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Alors que l’équipe 
marocaine dispute pour 
la première fois une demi­
finale de Coupe du monde, 
contre la France, mercredi, 
le royaume espère 
organiser la compétition 
en 2030. Ce sport, arrivé 
sur le territoire marocain 
avant 1912 et l’instauration 
du protectorat franco­
espagnol, est placé depuis 
longtemps au rang d’« in­
térêt national suprême »
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Energie
Fusion nucléaire : 
une « percée 
scientifique » 
annoncée 
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É D I T O R I A L

Crise ouverte à LFI après le « verrouillage » du parti
▶ L’annonce de la nouvelle 
direction de LFI, contrôlée 
par des fidèles de Jean­Luc 
Mélenchon comme Ma­
nuel Bompard, plonge le 
parti dans une grave crise

▶ Cadres historiques, Eric 
Coquerel, François Ruffin, 
Clémentine Autain, Alexis 
Corbière et Raquel Garrido 
sont écartés au profit de la 
« génération Mélenchon »

▶ L’affaire Quatennens, 
conclue par une condam­
nation judiciaire, mardi, a 
été révélatrice d’un déca­
lage entre le fondateur des 
« insoumis » et les députés

▶ « L’organisation de LFI 
permet à un petit groupe 
de concentrer le pouvoir », 
entre « opacité » et « verti­
calité », selon le politiste 
Manuel Cervera­Marzal

▶ Mélenchon reproche 
aux « anciens » de « déni­
grer » le mouvement, 
par « angoisse de perdre 
de la lumière médiatique »
PAGES 10-11

LA SÉCURITÉ 

▶ La France vise un 
objectif de « délinquance 
zéro » sur l’ensemble 
du territoire pendant 
les JO, et multiplie 
les opérations coup de 
poing pour « nettoyer » 
Paris et l’Ile­de­France

▶ La cérémonie d’ouver­
ture, avec 10 500 athlè­
tes et 600 000 specta­
teurs le long de la Seine, 
donne des sueurs 
froides aux autorités 
et exige un dispositif 
d’une complexité inouïe

▶ Paris redoute que 
la mobilisation policière 
ne gâche la fête, tandis 
que l’énorme besoin 
en agents de sécurité 
se heurte à des difficul­
tés de recrutement
PAGES 22-23 ET PAGE 26

A l’issue de la conférence 
de soutien à Kiev, mardi, 
à Paris, 48 pays et 24 orga­
nisations ont promis 
plus de 1 milliard d’euros, 
dont 415 millions affectés 
au secteur de l’énergie
PAGE 2

Ukraine
Kiev obtient une 
aide d’urgence 
contre la « terreur 
énergétique »

Les ministres de l’environ­
nement, qui participeront 
à un sommet de haut 
niveau à partir de jeudi, à 
Montréal, devront trouver 
des compromis sur des 
points de blocage majeurs
PAGE 7

Biodiversité
A mi­parcours, 
la COP15 entre 
dans une phase 
décisive

Retraites Comment Borne
a arraché un sursis à Macron
redoutant une tempête sociale,
la première ministre a obtenu du 
chef de l’Etat un report de la pré­
sentation du projet de réforme
des retraites, initialement prévue 
le 15 décembre, au 10 janvier 2023. 
Un sursis arraché après trois 
jours d’intenses discussions avec 
Emmanuel Macron.

En coulisses, Elisabeth Borne
mène plusieurs négociations dif­
ficiles. Avec le parti Les Républi­
cains, avec les partenaires so­
ciaux, mais aussi avec le président
de la République, qui a fait du cap 
des 65 ans en 2031 un marqueur 

de son second quinquennat. La 
première ministre, elle, penche
pour un report de l’âge légal à 
64 ans, couplé à l’accélération de 
la réforme Touraine, qui allonge 
la durée de cotisation à quarante­
trois annuités d’ici à 2035. Une 
formule qu’elle pense plus juste.

Si ce nouveau recul est un ris­
que politique pour le président
réformateur, la mise en œuvre de
la future loi est toujours sou­
haitée pour l’été 2023, après un
passage en conseil des ministres
le 23 janvier 2023.
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DES JEUX OLYMPIQUES 
À L’ÉPREUVE

PARIS 2024

Justice
Attentat de Nice : 
verdict à la mesure 
du « traumatisme 
national »
PAGE 12
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Kiev obtient une aide d’urgence de ses alliés
A Paris, les représentants de 48 pays ont promis 1 milliard d’euros contre la « terreur énergétique » de Poutine

L es traits tirés, la mine
sombre, il se trouve dans
une pièce blafarde aux
allures d’abri souterrain :

de Kiev, Volodymyr Zelensky a
donné le ton, dès l’ouverture de 
la conférence de soutien à son
pays, organisée, mardi 13 décem­
bre, à Paris, qu’il présidait avec
Emmanuel Macron. « Nous de­
vons vaincre la terreur énergéti­
que semée par la Russie, a déclaré
le président ukrainien. Les géné­
rateurs sont devenus aussi néces­
saires que les véhicules blindés 
et les gilets pare­balles. »

Après le soutien militaire ou di­
plomatique, l’aide humanitaire, 
pour faire face à l’urgence. Alors 
que des températures glaciales 
s’installent en Ukraine, les Rus­
ses multiplient, depuis le mois
d’octobre, les frappes contre les 
infrastructures civiles, privant 
des millions d’habitants d’eau,
d’électricité et de chauffage. « La
Russie, dont les faiblesses au plan
militaire ont éclaté au grand jour,
a opté pour une stratégie cyni­
que », a dénoncé M. Macron,
répétant que ces frappes consti­
tuaient des « crimes de guerre »
qui ne resteraient « pas impu­
nis ». « Pouvez­vous imaginer 
la moitié de la France privée
d’électricité ? », a lancé à ses côtés 
Olena Zelenska, la première 
dame ukrainienne.

D’après les autorités ukrainien­
nes, près d’une installation électri­
que sur deux a été endommagée, 
et quelque 12 millions d’habitants 
sont obligés de se passer de cou­
rant une bonne partie de la jour­
née. Pour aider le pays à tenir d’ici 
à l’arrivée du printemps, les repré­
sentants de quarante­huit pays et 
de vingt­quatre organisations in­
ternationales se sont donc enga­
gés pour fournir une première as­

sistance d’urgence : plus de 1 mil­
liard d’euros ont été promis, dont
415 millions d’ores et déjà affectés 
au secteur de l’énergie.

Ce n’est qu’un début : un méca­
nisme de coordination a été mis 
en place pour répondre le plus 
vite possible aux besoins formu­
lés par Kiev dans les prochains 
mois. Outre les générateurs, 
l’Ukraine réclame 50 millions
d’ampoules LED, une façon d’éco­
nomiser l’équivalent de la produc­
tion annuelle d’un gros réacteur 
nucléaire, à l’heure où ses diffé­
rents sites, à l’instar de celui de Za­
porijia, sous contrôle russe, sont 
eux­mêmes au cœur du conflit.

Besoins supplémentaires en gaz
Pour réparer ou remplacer ses 
équipements électriques ciblés 
par les forces russes, l’Ukraine a
aussi besoin de matériel, de la pe­
tite pièce détachée au transfor­
mateur de 40 tonnes. « La terreur 
contre nos centrales électriques
nous a amenés à utiliser plus de
gaz que prévu », a de surcroît
confirmé M. Zelensky, qui estime 
les besoins supplémentaires de 
gaz à 2 milliards de mètres cubes.

La France va contribuer à hau­
teur de 125 millions d’euros à ces
différents dispositifs, pour bien 
montrer qu’elle entend se situer 

au premier rang du soutien hu­
manitaire, quelques jours après 
l’émoi suscité chez une partie de
ses alliés, et à Kiev, par les propos 
du chef de l’Etat. M. Macron avait 
suggéré d’examiner des « garan­
ties de sécurité » pour la Russie si
elle revenait à la table des négo­
ciations. Une perspective dénon­
cée par les capitales d’Europe 
centrale ou balte, déterminées à
défaire militairement les troupes 
russes pour permettre à l’Ukraine
de reprendre l’ensemble de ses 
territoires occupés.

Tandis que la guerre risque de
durer, l’enjeu est vital. « L’ampleur
des destructions des infrastructu­
res électriques et de chauffage né­
cessite un soutien renforcé envers 
le gouvernement ukrainien, au­
delà de ce que les humanitaires 
peuvent fournir », avait prévenu, 
quelques jours avant la confé­
rence, Martin Griffiths, le chef de 
l’agence humanitaire de l’ONU, 
qui met en garde « contre de nou­
veaux déplacements ». Sur une 
population de 44 millions d’habi­
tants, 14 millions ont déjà été dé­
placés par la guerre, dont 6,5 mil­
lions à l’intérieur du pays.

Indispensables, les efforts hu­
manitaires ne sont rien au regard 
des enjeux de la reconstruction,
qui s’amorce depuis quelques
mois en dépit des combats. Mais 
les deux problématiques se rejoi­
gnent, comme on a pu le consta­
ter à Paris : dans la foulée du ren­
dez­vous international du matin, 
organisé « main dans la main » 
avec Kiev, a souligné la ministre 
des affaires étrangères française,
Catherine Colonna, une autre 
réunion s’est tenue au ministère 
de l’économie, afin de mobiliser 
les entreprises hexagonales.

Sept cents entreprises – de To­
talEnergies à Danone, en passant

par Bouygues Construction –
étaient rassemblées en vue des
nombreux marchés qu’offrira
une vaste et incertaine phase 
de reconstruction. Selon l’Ely­
sée, il s’agira de « l’un des chan­
tiers de la décennie », évalué, en
septembre, par la Banque mon­
diale à 349 milliards de dollars 
(328 milliards d’euros).

« C’est maintenant qu’il faut bâ­
tir des infrastructures qui soient 
plus résilientes, et décentralisées 
dans le cas du réseau électrique, 
pour qu’elles résistent aux bom­
bardements », explique Yuriy Go­
rodnichenko, économiste et pro­
fesseur à l’université de Califor­
nie à Berkeley. Selon les estima­
tions de l’Union européenne, le 
conflit a déjà causé 600 milliards 
d’euros de destructions en moins 
de dix mois. Les infrastructures
énergétiques sont particulière­
ment visées.

Rails, semences et ponts en kit
« Cinquante pour cent des postes
sources, qui jouent un rôle essen­
tiel dans la distribution de l’électri­
cité, car ils se trouvent à la jonction
entre les lignes à basse et haute 
tension, sont partiellement dé­
truits, explique Bruno Lescœur, 
ancien membre du conseil de sur­
veillance de l’énergéticien ukrai­
nien Naftogaz. Or, sans électricité, 
vous n’avez pas d’eau, pas de 
chauffage, pas d’industrie, pas de 
télécommunications. »

Dix mois de guerre ont déjà
meurtri le pays, dans des propor­
tions qui préoccupent ses alliés. 
Le produit intérieur brut de 
l’Ukraine devrait connaître en
2022 une chute allant jusqu’à 
40 %, et le taux de pauvreté, 
de 18 % en 2021, devrait dépasser 
les 60 % en 2022. « Si l’économie
s’effondre, alors la guerre ne peut 

pas être gagnée, prévient Odile
Renaud­Basso, la présidente de la 
Banque européenne de recons­
truction et de développement 
(BERD), et il faut aider le secteur 
privé à continuer de fonctionner,
aider les banques à continuer de 
prêter de l’argent. » La BERD a an­
noncé le financement de plu­
sieurs projets d’infrastructure, 
en particulier électriques.

Selon les dernières données
publiées par l’Institut Kiel pour
l’économie mondiale, les pays 
qui soutiennent l’Ukraine se sont 
engagés à verser 113,1 milliards 
d’euros d’aide humanitaire, fi­
nancière ou militaire. Mais alors 
qu’une majorité de l’aide améri­
caine est versée sous forme de 
dons, celle de l’Union euro­
péenne l’est par des prêts à taux
réduit. « Or, l’économie ukrai­
nienne va se contracter, les capaci­
tés de production vont être détrui­
tes, donc elle aura de moins en
moins de capacité à rembourser 
ses dettes, ce qui compromet les
chances d’un redécollage, s’in­
quiète M. Gorodnichenko. Il faut 
que l’aide soit en majorité consti­
tuée de dons, comme c’était le cas
avec le plan Marshall après la se­
conde guerre mondiale. »

Au passage, l’Elysée a aussi
voulu « démontrer aux entrepri­
ses françaises que la France dis­

pose de tous les outils pour les
accompagner à l’export ». Grâce à 
des garanties et des prêts à taux 
réduit du Trésor français, des en­
treprises installées dans l’Hexa­
gone ont signé, mardi, trois 
contrats avec l’Ukraine, d’un total
de 100 millions d’euros, pour 
la livraison de rails, de semences
et de vingt­cinq ponts en kit, des­
tinés à remplacer ceux détruits 
par les combats.

La France a également signé
avec la BERD des mécanismes de 
garantie permettant d’apporter 
200 millions d’euros de liquidités 
à Naftogaz, pour des achats de gaz,
et aux chemins de fer ukrainiens. 
« Notre réponse à la destruction de
Poutine, c’est la reconstruction 
européenne », a expliqué le minis­
tre de l’économie et des finances, 
Bruno Le Maire, néanmoins sou­
cieux de placer les entreprises 
françaises en bonne position, à 
l’heure où la concurrence avec les 
groupes américains, britanniques
ou allemands s’annonce rude.

Le premier ministre ukrainien,
Denys Chmyhal, a aussi saisi l’oc­
casion de cette conférence pour 
inviter les entreprises françaises 
à quitter la Russie, sans quoi elles 
resteront coupables, selon lui, 
de payer un « impôt de sang » qui 
finance l’effort de guerre de Mos­
cou dans son pays. Selon le der­
nier décompte de la Kyiv School
of Economics, la France reste l’un 
des premiers employeurs étran­
gers dans le pays de M. Poutine, 
avec soixante­seize entreprises
sur place. Certaines étaient égale­
ment présentes lors de la confé­
rence pour la reconstruction de 
l’Ukraine, à l’instar du groupe
Lactalis, du laboratoire Sanofi ou
encore de TotalEnergies. p

julien bouissou
et philippe ricard

Nadia Vassilenko, 71 ans, 
chez elle à Horenka, 
dans la banlieue de Kiev, 
mardi 13 décembre. Elle vit
seule, sans chauffage, 
ni gaz, ni électricité. Des 
bâches en plastique ont été 
fixées sur les fenêtres dont 
les vitres ont explosé. ADRIENNE 
SURPRENANT/MYOP POUR « LE MONDE »

Le conflit 
a déjà causé 

600 milliards 
d’euros de 

destructions 
en moins de dix
mois, selon l’UE

« Les générateurs
sont devenus 

aussi nécessaires
que les blindés 

et les gilets 
pare-balles »

VOLODYMYR ZELENSKY
président ukrainien
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En Allemagne, la cellule 
putschiste démantelée 
visait des personnalités
Le commando d’extrême droite avait établi 
des listes où figurait notamment Olaf Scholz

berlin ­ correspondant

I l ne s’est écoulé qu’une se­
maine depuis le démantèle­
ment de la cellule d’extrême

droite qui planifiait un coup d’Etat
en Allemagne. Mais l’enquête a 
suffisamment avancé pour qu’on 
ait une idée déjà assez précise de ce
que tramaient les vingt­cinq per­
sonnes arrêtées, mercredi 7 dé­
cembre, par la police allemande.

C’est d’abord l’identité des
conjurés que l’on connaît plus 
précisément. Le jour du coup de 
filet, l’attention des médias s’est 
concentrée sur trois personnali­
tés : le prince Heinrich XIII von 
Reuss, un septuagénaire descen­
dant d’une vieille famille aristo­
cratique de Thuringe, censé pren­
dre la tête du gouvernement à 
l’issue du putsch ; Birgit Malsack­
Winkemann, une magistrate ber­
linoise, députée du parti d’ex­
trême droite AfD de 2017 à 2021, à 
qui devait être confié le ministère
de la justice ; et Rüdiger von 
Pescatore, un ancien comman­
dant parachutiste chargé du volet
militaire de l’opération.

Une semaine plus tard, le reste
du groupe est mieux connu.
Parmi les personnes arrêtées, on 
recense un membre du com­
mando des forces spéciales de la 
Bundeswehr (KSK), deux officiers 
à la retraite, un ancien policier de 
Hanovre, Michael Fritsch, candi­
dat aux élections législatives de 
2021 sous la bannière Die Basis
(« la base ») – un petit parti créé
pendant la pandémie de Covid­19 
par des opposants aux restric­
tions et aux vaccins. Aussi, un
chef cuisinier de Munich assez en 
vue, Frank Heppner, interpellé
dans un hôtel de luxe à Kitzbühel 
(Autriche), qui devait assurer le ra­
vitaillement des putschistes, ou
encore deux anciens maires de 
petites villes situées dans le sud 
de la Saxe, près de la frontière 
tchèque – Christian Wendler, un 
paysagiste encarté à l’AfD, et Frank
Richter, un garagiste pratiquant la
naturopathie, membre de l’Union
chrétienne­démocrate (CDU).

Comme l’a révélé le parquet fé­
déral quelques heures après le
coup de filet, ce petit monde avait
pour projet de s’emparer de force 
du Bundestag. Depuis, on a appris
que les conjurés avaient aussi des 
personnalités dans leur viseur,
sans que l’on sache exactement 
quel sort leur aurait été réservé.

« Compagnies de protection »
D’après plusieurs médias, les en­
quêteurs ont ainsi mis la main sur
une liste de dix­huit noms où fi­
guraient notamment le chance­
lier Olaf Scholz, la ministre des af­
faires étrangères, Annalena Baer­
bock, la présidente et le secrétaire 
général du Parti social­démocrate
(SPD), Saskia Esken et Kevin Küh­
nert, le président de l’Union chré­
tienne­démocrate (CDU), Frie­
drich Merz, l’ancien candidat de la
CDU à la chancellerie Armin Las­
chet, ainsi que trois présentateurs
vedettes de la télévision publique.

Selon Der Spiegel, une autre liste
a été retrouvée dans le Bade­Wur­
temberg, chez l’une des vingt­
cinq personnes arrêtées, avec les 
noms d’élus et de médecins de la
région. Si une telle liste a été éta­
blie à l’échelle d’un Land, il est
probable que d’autres, du même
type, aient été dressées ailleurs.

Le fait que les conjurés aient eu
l’intention de s’en prendre aussi à 

des notables locaux, et pas seule­
ment à des personnalités d’enver­
gure nationale, montre que leur 
plan allait bien au­delà de la seule 
prise du Bundestag. Se définissant 
pour la plupart comme des 
Reichsbürger (« citoyens du 
Reich »), une nébuleuse dont les 
membres – ils seraient 23 000 se­
lon les services de renseignement,
dont 10 % considérés comme po­
tentiellement violents – ne recon­
naissent pas la légitimité de la 
Constitution de 1949, les conspira­
teurs avaient prévu de mettre sur 
pied 286 « compagnies de protec­
tion de la patrie », des petits grou­
pes armés prêts à intervenir par­
tout en Allemagne le jour venu.

Selon les enquêteurs, qui ont
évoqué ce point devant les com­
missions des affaires juridiques 
et des affaires intérieures du 
Bundestag, lundi 12 décembre, la 
plupart de ces groupes n’exis­
taient que sur le papier, même si 
quelques­uns avaient déjà com­
mencé à s’entraîner, notamment 
en Saxe et en Thuringe.

Lors de leurs auditions, qui se te­
naient à huis clos mais dont plu­
sieurs députés ont rendu compte 
à la presse, les enquêteurs ont in­
diqué que l’opération de police du
7 décembre avait permis de saisir 
93 armes (pistolets, fusils, cou­
teaux, machettes, arbalètes), des
téléphones satellites ainsi que 
400 000 euros en argent liquide. 
Un coffre­fort contenant 6 mil­
lions d’euros en lingots d’or serait
également recherché.

Enfin, les enquêteurs ont men­
tionné des « déclarations de confi­
dentialité » que les conjurés 
auraient exigées de personnes 
plus ou moins au courant de leurs
intentions, celles­ci risquant la
peine de mort en cas de trahison. 
Combien étaient dans ce cas ? Sur 
ce point, les enquêteurs sont res­
tés évasifs, se contentant d’évo­
quer « un nombre à trois chiffres ».

Sans précédent par son am­
pleur, le démantèlement de cette
cellule terroriste a remis au cœur 
de l’actualité trois débats qui ne 
sont pas nouveaux en Allemagne.
Le premier concerne la protec­
tion des bâtiments publics, à 
commencer par le Bundestag, 
que quelques centaines de mani­
festants d’extrême droite avaient
déjà voulu prendre d’assaut, en 
août 2020. Le deuxième porte sur
la lutte contre les réseaux d’ex­
trême droite dans les forces de sé­
curité, notamment dans certai­
nes unités d’élite de la Bun­
deswehr, dont plusieurs parle­
mentaires estiment qu’il est 
urgent de faire une priorité.

Le troisième débat concerne
les armes à feu. Selon les services 
de renseignement, environ 
1 500 militants d’extrême droite 
considérés comme dangereux 
auraient une autorisation de port
d’arme. Il y a quelques mois, la
ministre de l’intérieur, Nancy 
Faeser (SPD), avait déjà dit vouloir
mettre fin à cette situation. De­
puis le coup de filet du 7 décem­
bre, elle estime qu’il est désor­
mais urgent d’agir. Il n’est toute­
fois pas certain qu’elle parvienne 
à ses fins, les libéraux­démocra­
tes, membres de la majorité gou­
vernementale, ayant déjà dit 
qu’ils étaient très réservés à l’idée 
d’un durcissement de la législa­
tion sur les armes à feu. p

thomas wieder

Opération « mains propres » 
pour les eurodéputés socialistes 
La plupart des mis en cause dans le « Qatargate » sont liés au groupe S&D

strasbourg ­ envoyé spécial

P our tous, c’est un pre­
mier soulagement. Le
Parlement européen a
décidé à une écrasante

majorité, mardi 13 décembre, de
mettre un terme aux fonctions de
vice­présidente de la socialiste
grecque Eva Kaili après son incar­
cération pour des faits de corrup­
tion. L’élue, écrouée depuis di­
manche en Belgique, est soup­
çonnée d’avoir été payée par le 
Qatar pour défendre les intérêts 
de l’émirat, qui accueille actuelle­
ment le Mondial de football. Son 
avocat, Me Michalis Dimitrako­
poulos, a assuré à la télévision
grecque qu’elle n’avait accepté
aucun « pot­de­vin du Qatar ».

Trois autres personnes, l’ancien
eurodéputé socialiste Pier Anto­
nio Panzeri, l’assistant parlemen­
taire Francesco Giorgi et le res­
ponsable de l’ONG No Peace Wi­
thout Justice, Niccolo Figa­Tala­
manca, liées d’une manière ou 
d’une autre au groupe social­dé­
mocrate (S&D) du Parlement 
européen, sont aussi écrouées ou 
ont été placées sous résidence 
surveillée. Au total, la police fédé­
rale belge a saisi 1,5 million 
d’euros au cours de perquisitions 
à Bruxelles et à Strasbourg et elle 
enquêtait mardi dans une dizaine
de bureaux d’assistants parle­
mentaires et à la sous­commis­
sion des droits de l’homme.

« Ce scandale nous consterne, a
affirmé Iratxe Garcia Perez, la pré­
sidente du groupe S&D. Notre 
engagement envers la transpa­
rence est absolu ! Notre engage­
ment à représenter et à servir les ci­
toyens européens est clair et ne 
sera pas entaché par le comporte­
ment criminel de certains. » Ce ton
ferme ravit Raphaël Glucksmann,
coprésident de la délégation fran­
çaise S&D : « Maintenant, il est 
temps de nettoyer les écuries d’Au­
gias. Si l’on veut lutter contre la 
corruption, il faut aller plus fort et 
montrer l’exemple dans notre pro­
pre groupe et hors du groupe en 
lançant une commission d’en­
quête pour faire toute la lumière 
sur cette histoire. »

Des élus ulcérés
En coulisses, entre députés S&D, le
débat a été extrêmement tendu. 
Lundi, les élus du groupe se sont 
réunis à huis clos. « C’était un mo­
ment de tension, assez normal 
après un tel choc. Il fallait parler, 
libérer la parole », glisse Javier Mo­
reno, le patron de la délégation es­
pagnole. Alors que les députés ita­
liens se faisaient très discrets et
que tout le monde se regardait un 
peu en chien de faïence, les élus du
nord de l’Europe, d’Allemagne et 
d’Autriche sont montés au cré­
neau, ulcérés, rapporte un té­
moin. Tout y est passé : le mode de
fonctionnement du groupe, les 
procédures inexistantes pour 

pourvoir certains postes, le con­
trôle des listes de vote, qui permet­
tent aux députés de savoir, quand 
ils ne sont pas familiers d’un sujet,
quel amendement voter ou rejeter
lors des votes en plénière.

« Je me suis senti trahi », a répété
Jens Geier, le patron des députés 
sociaux­démocrates allemands. Il 
faisait notamment référence au 
vote de la résolution, relativement
neutre, concernant le Qatar, le 
24 novembre. Pendant le débat qui
l’a précédé au sein du groupe, le 
22 novembre, cinq ou six députés 
se sont exprimés en faveur d’une 
résolution ferme vis­à­vis de 
l’émirat gazier, tandis qu’autant 
proposaient une résolution bien 
moins offensive. Les autres dépu­
tés sont restés dans l’expectative. 
A la fin, la liste de vote préparée 
par le coordinateur Nacho San­
chez Amor ne représentait que 
l’avis le plus favorable au Qatar.

Ebranlée par tant de reproches,
Iratxe Garcia Perez, la présidente 
du groupe S&D, a réagi dans un 
premier temps en suspendant les 
quatre députés concernés directe­

ment ou indirectement par l’en­
quête : les Belges Marc Tarabella et 
Marie Arena, les Italiens Pietro 
Bartolo et Andrea Cozzolino. 
« Mais je tiens à préciser, a­t­elle dé­
claré devant les journalistes, que la
corruption ne concerne pas une na­
tionalité ou une autre, mais n’im­
porte qui », alors que la presse ita­
lienne évoque déjà une « Italian 
connection » au Parlement.

Mardi après­midi, les chefs des
délégations nationales S&D se 
sont une nouvelle fois réunis. 
« Les débats étaient cette fois bien
plus durs », rapporte une source. 
Le principe d’un comité d’éthique
au sein du groupe s’est imposé. La
question d’une meilleure coordi­
nation interne était en revanche
âprement débattue. Au sujet de la
future commission d’enquête 
que réclament les sociaux­démo­
crates comme d’autres groupes, 
la délégation française revendi­
que sa présidence, qui pourrait re­
venir à Raphaël Glucksmann.

Cette opération « mains pro­
pres » au groupe S&D, alors que la
justice n’a pas terminé ses investi­
gations, est vitale. « Ce qui est en 
jeu, c’est l’image du Parlement,
mais également du groupe socia­
liste, glisse une observatrice du
groupe. Les élections européennes 
se profilent dans un peu plus d’un 
an. Si on ne veut pas que les popu­
listes raflent les sièges, il faut rapi­
dement faire le ménage. » p

philippe jacqué

« Il est temps 
de nettoyer les

écuries d’Augias »
RAPHAËL GLUCKSMANN

coprésident de la délégation
française S&D

Les conjurés 
ne reconnaissent
pas la légitimité

de la Constitution
de 1949

Les vingt-cinq 
personnes 

arrêtées avaient
pour projet 

de s’emparer 
du Bundestag
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Kosovo : la stratégie de tension du premier ministre
Albin Kurti mène une politique offensive envers la minorité serbe, au risque d’irriter ses alliés occidentaux

vienne ­ correspondant régional

D’ habitude, au Ko­
sovo, le ballet des
crises diplomati­
que ou politique

est bien rodé. Lorsque la tension 
monte, il suffit de protestations 
ou de messages bien pesés des dif­
férentes ambassades occidenta­
les, à commencer par celle des
Etats­Unis, pour que les élites poli­
tiques locales s’exécutent. Les
près de deux millions de Kosovars
se savent bien trop redevables du
rôle crucial de l’OTAN dans leur 
guerre contre la Serbie, en 1999, 
pour se permettre de s’éloigner de
leurs parrains occidentaux. Sur­
tout face à un gouvernement de 
Belgrade soutenu par la Russie qui
ne reconnaît toujours pas l’indé­
pendance de son ancienne région.

Mais l’actuelle crise qui déchire
le nord de ce petit pays des Balk­
ans marque un tournant en la
matière. Depuis des semaines, la 
tension monte à Mitrovica, dans 
quatre municipalités peuplées de 
Serbes qui ne reconnaissent pas 
la souveraineté de ce pays à majo­
rité albanophone. Barricades sur 
les routes, attaques de policiers 
albanophones et même de forces 
de police européennes Eulex… Les
groupes radicaux de cette poche 
de non­droit soumise aux ma­
fieux multiplient les violences, 
faisant craindre un retour de la 
guerre. Dimanche 11 décembre, le 
président serbe, Aleksandar Vu­
cic, a même menacé de déployer
« un millier de policiers et des mili­
taires » pour protéger environ
40 000 Serbes résidant sur place.

Rigidité légendaire
Si la partie serbe n’est pas dénuée 
de reproches avec cette rhétorique
guerrière, la source des tensions 
actuelles est toutefois d’abord à 
chercher à Pristina. Depuis début 
2022, l’actuel premier ministre
kosovar, le nationaliste albano­
phone de gauche Albin Kurti, mul­
tiplie les actions à Mitrovica­Nord,
quitte à rompre avec le statu quo 
jusqu’ici privilégié par les Euro­
péens et les Américains. « Le pro­
blème dans le Nord était comme 
un conflit gelé, mais lui a décidé d’y
agir pour renforcer l’intégrité terri­
toriale et la souveraineté du Ko­

sovo », constate Engjellushe Mo­
rina, du Conseil européen pour les
relations étrangères, un cercle de 
réflexion paneuropéen.

Ancien leader des mouvements
étudiants albanophones des an­
nées 1990, M. Kurti, 47 ans, est ré­
puté pour sa rigidité légendaire, 
critiquée jusque par le premier 
ministre albanais, Edi Rama. Son
caractère, il l’a forgé dans les pri­
sons serbes, où il a été enfermé
deux ans, avant de fonder son 
parti Autodétermination !, ma­
niant la rhétorique radicale d’une 
fusion du Kosovo avec l’Albanie. 
Après des années d’opposition, il 
a largement remporté les élec­
tions législatives de février 2021
en promettant de lutter contre la
corruption endémique. Sa vic­
toire avait d’ailleurs été vue d’un
bon œil dans de nombreuses 

élections législatives serbes. En 
août, il a ensuite exigé que la Ser­
bie reconnaisse les pièces d’iden­
tité et les plaques d’immatricula­
tion kosovares, menaçant sinon 
de refuser aux Serbes du Kosovo 
de pouvoir rentrer chez eux avec
des papiers serbes.

Politique du « fait accompli »
Une « simple réciprocité », a plaidé 
M. Kurti. A chaque fois, ces reven­
dications ont déclenché des 
réactions violentes de la part de la
minorité serbe du Kosovo, qui vit 
bien souvent encore dans l’illu­
sion d’un retour dans le giron de
Belgrade, et l’inquiétude des 
chancelleries occidentales, qui 
ont demandé à la partie kosovare 
de temporiser. Mais, malgré ces
pressions, M. Kurti n’a transigé 
qu’au compte­gouttes, choisis­

sant « une stratégie d’antagonisa­
tion dans l’espoir de faire levier 
pour obtenir un accord final avec 
la Serbie », constate le commenta­
teur Agon Maliqi, en parlant
« d’une façon très balkanique de
négocier : le fait accompli ».

A cela s’ajoute la guerre en
Ukraine. En soulignant l’impasse 
de la politique étrangère de la 
Serbie avec son alignement sur la 
Russie, elle « a été vue comme une 
opportunité par beaucoup de 
monde au Kosovo », ajoute M. Ma­
liqi. Dans ses discours, M. Kurti ne
cesse ainsi de dénoncer « une Ser­
bie autocratique prorusse », alors 
que le Kosovo serait « un Etat euro­
péen, démocratique et pro­améri­
cain ». En réalité, il agace pourtant
de plus en plus ses alliés tradition­
nels. « Kurti est vu comme vrai­
ment peu flexible par l’Europe et les

Etats­Unis, et cela ne joue pas en sa
faveur », juge Mme Morina.

Le 21 novembre, le haut repré­
sentant de l’Union européenne
pour les affaires étrangères, Josep
Borrell, a ouvertement critiqué le
Kosovo « pour ne pas avoir ac­
cepté une proposition qui aurait
pu éviter une situation risquée » 
sur le dossier des plaques d’im­
matriculation. M. Kurti a certes
plié in extremis, sous la pression 
de la diplomatie américaine,
mais il a ensuite renforcé les
tensions en envoyant des poli­
ciers albanophones dans le Nord 
et en voulant y organiser des
élections municipales coûte que
coûte pour remplacer les élus ser­
bes démissionnaires.

Si celles­ci ont été finalement
repoussées, le volet des cartes
d’identité a toutefois prouvé que
cette stratégie pouvait être ga­
gnante. Sous la pression d’un
risque d’affrontements, la Serbie
a fini par accepter celles émises
par Pristina, ce qui constitue une
forme de reconnaissance iné­
dite. « La mauvaise situation ac­
tuelle pourrait créer un contexte
qui permette de mobiliser tous les
acteurs pour obtenir un accord
final », espère aussi Mme Morina, 
alors que la question kosovare
suscite à nouveau l’attention in­
ternationale.

La France et l’Allemagne ont
d’ailleurs mis sur la table un pro­
jet d’accord qui permettrait une 
forme de reconnaissance non of­
ficielle du Kosovo, sur le modèle 
des deux Allemagnes pendant la 
guerre froide. Mais, pour aboutir, 
cet accord obligera M. Kurti à faire
lui aussi des concessions, sur les 
droits de la minorité serbe. p

jean­baptiste chastand

Des casques bleus face à un blocage serbe près du village d’Uglare, dans le nord du Kosovo, le 12 décembre. VISAR KRYEZIU/AP

capitales européennes. Pour sa 
campagne, M. Kurti avait très peu 
parlé de la Serbie, en assurant que
ce ne serait « pas la priorité » et 
qu’il voulait avant tout se consa­
crer à « créer des emplois » et à
« reformer la justice ».

Sur ces points, « peu de choses
ont pourtant progressé », déplore
Agron Demi, analyste à l’institut
GAP, qui constate que « la réforme 
judiciaire est encore en discus­
sion » et que « le gouvernement ac­
cuse tous les jours le parquet de ne 
pas envoyer assez de cas au 
tribunal » pour expliquer le man­
que de condamnations. En revan­
che, M. Kurti a subitement dé­
ployé, depuis début 2022, une 
stratégie offensive à Mitrovica. En
avril, il a d’abord empêché le gou­
vernement de Belgrade d’ouvrir
des bureaux de vote pour les 

Au Liban, un meurtre nourrit l’hostilité envers les réfugiés syriens
Des centaines de réfugiés qui vivaient dans le village d’Aqtanit, où un adolescent a été tué, ont été chassés dans les environs

REPORTAGE
aqtanit (liban) ­ envoyée spéciale

A vec ses ruelles vides,
Aqtanit a des allures de
village fantôme. Au cœur

de cette localité du sud du Liban, 
qui s’étire le long d’une route en 
lacets bordée d’oliviers et domine
la Méditerranée, le portrait d’Elie
Matta, un adolescent de 17 ans
sauvagement tué à son domicile, 
le 24 novembre, recouvre une 
façade. Une mention est inscrite : 
« C’est notre pays, nous ne vous 
permettrons pas de voler nos 
enfants. » « Vous », ce sont les 
réfugiés syriens. La communauté 
a été chassée du village après 
l’arrestation de deux jeunes
Syriens ayant grandi à Aqtanit. 
Deux cousins : l’un est accusé de
meurtre et l’autre de complicité.

« L’animation a disparu avec le
départ des Syriens », constate
Maria (un pseudonyme). Plu­
sieurs centaines d’entre eux – jus­
qu’à 600, affirment certains – vi­
vaient jusqu’alors dans et autour 
de ce village chrétien habité par
150 Libanais : des personnes âgées
et des actifs qui travaillent la
journée en dehors de la localité.
« A chaque fois que je pense à la 

mort d’Elie, je suis glacée », dit
cette habitante.

Le choc n’est pas retombé, en
raison du jeune âge de la victime, 
élève dans un institut technique, 
et de l’acharnement des tueurs : 
une trentaine de coups de cou­
teau a été assenée à Elie Matta, 
dont le corps aurait été jeté d’un 
balcon. Les deux suspects vo­
laient de la ferraille quand ils ont 
été surpris par l’adolescent. « Elie 
a été tué parce qu’il pouvait les 
identifier, est convaincu Naaman
Matta, son oncle paternel. C’était
un garçon paisible, qui n’avait 
jamais eu de problème avec 
autrui. » Enfant, il jouait avec celui
que l’on soupçonne être son
tueur, dont il était voisin.

Retour sous conditions
Dans les jours qui ont suivi le 
crime, l’armée a fait circuler des 
patrouilles pour rassurer les habi­
tants du village isolé et éviter une
vendetta. Maria montre une bâ­
tisse au­dessus de sa maison : sur 
le balcon, des affaires de ses voi­
sins syriens, partis à la hâte, sont 
visibles. Elle dit n’avoir « jamais 
eu de souci avec eux ». « Libanais et
Syriens, nous étions en contact 
au quotidien », dit­elle. Mais, dans 

son salon orné d’icônes religieu­
ses, elle se méfie désormais de
toute présence étrangère : 
« Quand j’ai vu l’autre jour un véhi­
cule de Syriens s’arrêter dans la 
rue, j’ai appelé la municipalité. »

Cette instance, chargée des ser­
vices publics, avait cherché à cal­
mer les esprits après le meurtre. 
Réunis, les habitants avaient ré­
clamé l’expulsion des Syriens. Ce 
n’est pas inédit : en 2020, plus de
300 familles réfugiées avaient fait
l’objet d’une punition collective
semblable dans une localité du 
nord du Liban, après un crime.

Le 6 décembre, la municipalité a
décidé d’autoriser des Syriens à 
revenir sous conditions : il leur 
est interdit d’habiter les maisons 
au sein de la bourgade et seuls 
ceux munis de papiers en règle 
peuvent travailler et vivre près 
des champs, dans des tentes ou
des masures. Cette mesure attise
les divisions. Elle a été prise en dé­
pit du ressentiment des villa­
geois, car ce sont les Syriens qui
travaillent dans l’agriculture, le 
principal secteur d’activité d’Aqta­
nit, qui n’a jamais retrouvé sa vi­
talité d’avant­guerre (1975­1990).

« Les intérêts privés ne doi­
vent pas l’emporter. Si des exploi­

tants agricoles ont besoin
d’ouvriers, qu’ils les amènent
chaque jour, sans les faire dormir
sur place ! », critique Joseph 
Medlej, mokhtar (personne char­
gée de l’état civil) d’Aqtanit.

« Evidemment, tous les Syriens
ne sont pas des criminels. Mais
comment peut­on accepter qu’un
meurtre ait été commis par quel­
qu’un dont nous avons accueilli la
communauté parmi nous ? », lan­
ce­t­il. Des représentants des
partis politiques, chrétiens et
musulmans, sont venus présen­
ter leurs condoléances à la fa­
mille Matta. « Ce meurtre est un
choc pour tout le Liban », souli­
gne Naaman Matta, l’oncle.

La mort d’Elie Matta a rouvert le
débat sur la présence des réfugiés
syriens, perçus, en ces temps 
d’effondrement de l’économie,
comme un fardeau – aucun chif­
fre exact n’existe, mais ils repré­
sentent un quart de la popula­
tion du pays, selon les estima­
tions de Beyrouth. Le discours
politique antiréfugiés monte. 
Partout dans le pays, la crise
aiguë favorise le repli, alors que la
criminalité est en hausse. Face à 
la descente aux enfers économi­
que du Liban, les autorités récla­
ment des rapatriements en Syrie.

Au bout d’une allée de terre sur
les hauteurs d’Aqtanit, Nawfa, le 
visage tanné, sort d’une serre 
agricole. Cette Syrienne originaire
de la région de Hama (ouest) est
revenue travailler à Aqtanit début
décembre, sous l’incitation de 
son patron, après avoir briève­
ment fui dans les environs. « Le 
meurtre [d’Elie Matta] est effroya­
ble. Mais tous les Syriens n’en sont 
pas responsables. » Avec sa famille
élargie, ils sont une quarantaine à
vivre dans une bâtisse au milieu
des champs. « On ne se sent pas en
sécurité. Des gens du village sont 
venus nous dire, depuis notre re­
tour, “On ne veut pas de Syriens 

« Le meurtre
[d’Elie Matta] est
effroyable. Mais
tous les Syriens

n’en sont pas 
responsables »

NAWFA
Syrienne employée par un
exploitant agricole libanais

ici !” Mais ici, c’est notre gagne­
pain. On attend de voir si ça se 
calme », explique­t­elle.

Près d’un autre chemin caho­
teux, Abdel Fattah, originaire de
Rakka (nord de la Syrie), réfugié 
au Liban depuis 2014, est égale­
ment revenu avec l’encourage­
ment de l’exploitant agricole qui 
l’emploie. Mais il se tient sur ses 
gardes : « C’est la première fois que 
j’ai peur. Nous vivions avant au mi­
lieu des Libanais d’Aqtanit. Le 
meurtre commis par un fils de p… a
tout bouleversé. » En attendant 
que les tensions diminuent, 
l’ouvrier agricole « n’entre plus
à l’intérieur du village », se limi­
tant à se rendre dans un com­
merce tout proche. Saadana, une
compatriote âgée au visage ta­
toué liste les familles qui ne sont 
pas revenues dans le voisinage.

Tout en rappelant la présence
ancienne à Aqtanit des tra­
vailleurs syriens avant la guerre 
dans leur pays natal, un membre
de la municipalité qui ne sou­
haite pas être identifié s’in­
quiète : « La nouvelle génération a
grandi dans l’ignorance, sans
aller à l’école. C’est une bombe
à retardement. » p

laure stephan

La Serbie a fini
par accepter 

les cartes 
d’identité émises

par Pristina, 
une forme de 

reconnaissance
inédite
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« La crise du Congo est la plus négligée au monde »
Contre l’agression du Rwanda, le Prix Nobel Denis Mukwege réclame une mobilisation semblable à celle en Ukraine

ENTRETIEN

D epuis treize mois,
l’extrême est de la
République démocra­
tique du Congo (RDC)

est de nouveau le théâtre de com­
bats meurtriers opposant d’un
côté des milices locales et des 
forces régulières congolaises au 
Mouvement du 23 mars (M23),
un groupe rebelle soutenu par 
le Rwanda. Le docteur Denis
Mukwege, Prix Nobel de la paix 
en 2018, dénonce l’inaction et
l’hypocrisie de la communauté
internationale, ainsi que la cor­
ruption des autorités congolaises
face à ce drame qui dure depuis
près de trente ans.

Comment expliquez­vous
la résurgence des violences 
meurtrières dans l’est de la 
RDC depuis novembre 2021 ?

Parce que, au Congo, l’impunité
est la norme. Notre pays ressem­
ble à une bijouterie sans porte 
ni fenêtres. Chacun peut massa­
crer des populations impuné­
ment, comme à Kishishe [dans 
la province du Nord­Kivu, les 29 et 
30 novembre, où au moins 131 per­
sonnes sont mortes], piller nos 
richesses, puis les vendre sur le 
marché international. Pendant 
ce temps, le monde entier ferme
les yeux. C’est ce qui se passe avec
le M23, un mouvement terroriste 
soutenu par le Rwanda.

Ça ne date pas d’hier. La crise
sécuritaire et humanitaire, qui 
se déroule depuis vingt­cinq ans 
dans l’est du Congo, est la plus né­

gligée au monde. Une crise qui,
pourtant, a déjà provoqué la mort
de plus 6 millions de personnes et
déplacé 5,8 millions d’autres. Un 
tiers de la population a faim.

Que fait l’Etat congolais ?
Dans l’est du pays, il y a là cent

vingt groupes armés nationaux 
ou étrangers. Quelle est la ré­
ponse de Kinshasa ? Il appelle des 
forces armées extérieures [celles 
envoyées par les pays membres 
de la Communauté économi­
que des Etats de l’Afrique centrale] 
qui viennent avec leur propre 
agenda pour croquer leur part du 
gâteau. Résultat, c’est à nouveau 
la population civile qui paie le tri­
but. C’est dramatique, d’autant
que le reste du monde regarde
sans rien faire. Le Congo vit dans
une situation de chaos organisé,
sa population réduite dans une 
forme d’esclavage moderne, dans 
le but de piller ses terres rares 
et ses minerais stratégiques. Tout 
cela pour répondre aux besoins 
des nouvelles technologies et de
la transition énergétique.

A Luanda, Nairobi ou 
New York, les diplomates 
tentent pourtant de trouver 
une issue à cette crise…

Nous sommes agressés par le
Rwanda. C’est reconnu. L’ambas­
sadeur de France aux Nations
unies a qualifié d’« horreur » le
massacre de Kishishe. Mais
après ? Quelle suite ? Rien. Mal­
heureusement, on ne voit pas
la communauté internationale 
s’émouvoir comme elle le fait 

pour l’Ukraine, où le pays agres­
seur – la Russie – est sanctionné, 
isolé. La politique européenne en 
direction de la région des Grands 
Lacs est d’une totale incohérence.

Aucune des mesures annon­
cées à Luanda ou à Nairobi n’ont
été respectées. Cela dit, je ne crois
pas que l’externalisation de notre
sécurité soit une solution. Notre
problème est que le chaos est or­
ganisé de l’extérieur, mais aussi
de l’intérieur. C’est pourquoi j’ap­
pelle le peuple congolais à pren­
dre son destin en main, dès lors
que nos autorités censées assu­
rer notre sécurité ne le font pas,
et au contraire entendent la
sous­traiter à l’extérieur en
monnayant on ne sait quoi.

Demandez­vous le départ du 
président, Félix Tshisekedi ?

Pour le moment, la priorité est
de faire cesser l’occupation d’une
partie de notre territoire par les
terroristes du M23 soutenus par 
le régime de Kigali. Et contre cela,
nous demandons que le droit in­
ternational s’applique. Nous de­

mandons que la Charte des Na­
tions unies s’applique. Nous
demandons qu’il y ait une mobi­
lisation internationale contre 
l’agression du Rwanda. Nous
demandons que l’on mette un 
terme à ce système de deux
poids, deux mesures. Personne 
ne parle du Congo alors que, tous
les jours, il y a au moins une réu­
nion au niveau international sur
l’Ukraine. Arrêtons cet huma­
nisme à géométrie variable. Il 
faut absolument qu’en cas
d’agression l’agresseur subisse 
les mêmes conséquences.

La plus importante mission ex­
térieure des Nations unies est 
pourtant déployée au Congo…

L’ONU doit faire d’avantage. Au
lieu de cela, son secrétaire général
dit que les 16 000 casques bleus 
déployés en RDC ne peuvent pas 
arrêter un groupe rebelle de quel­
que 3 000 personnes, parce que
leur puissance de feu est supé­
rieure à celle des Nations unies.
La résolution 2641 des Nations 
unies [adoptée en juin] est pour­
tant claire : tout Etat ou organisa­
tion qui soutient des rebelles ou
un groupe armé dans la région 
des Grands Lacs doit être placé 
sous embargo et sanctionné.

Pourquoi n’est­ce pas le cas ?
Cela relève du cynisme géopoli­

tique. L’Europe s’est bâtie sur des 
valeurs démocratiques et d’Etat 
de droit. Sauf que l’économie et 
les finances ne respectent pas
ces principes. Je suis triste quand 
je pense à l’époque de mes arrière­

grands­parents. Au temps des 
colons belges, on tranchait les 
mains de ceux qui ne fournis­
saient pas suffisamment de 
caoutchouc pour que les Euro­
péens disposent de pneus. 
Aujourd’hui, je me sens aussi mal 
lorsque je vois tout ce qui est fait
sur le dos des Congolais.

Comment parler de la transition
énergétique sans évoquer le co­
balt et le lithium congolais néces­
saires à la fabrication des batte­
ries ? Pourquoi ne réfléchissons­
nous pas autrement qu’il y a plus 
d’un siècle [au temps de la coloni­
sation par le roi belge Léopold II] ? 
Pourquoi faut­il toujours tuer, vio­
ler, détruire toute une population 
pour assouvir, aujourd’hui, les
besoins en cobalt ? Pourquoi ne 
peut­on imaginer, plutôt, un com­
merce transparent gagnant­ga­
gnant où l’industrie se développe 
et paye les matières premières 
à leur juste prix ? A l’époque, Léo­
pold II était, soi­disant, venu pour 
lutter contre l’esclavage et civiliser
le Congo. Finalement, il a fait pire. 
Aujourd’hui, c’est la même chose 
avec des multinationales.

Le Congo est­il victime
de sa richesse ?

Il n’y a pas de malédiction. C’est
une question de responsabilités.
Ce qui nous arrive n’est pas un
problème congolais, mais con­
cerne tout le monde. Et notam­
ment vous, Européens, qui con­
sommez des produits utilisant 
des minerais extraits grâce aux
guerres. Vous avez la liberté de
ne pas consommer ces produits.

« La priorité est
de faire cesser

l’occupation 
d’une partie de
notre territoire

par les terroristes
du M23, soutenus

par Kigali »

Accord politique au Chili sur un 
nouveau processus constitutionnel
Après l’échec d’une première réforme de la Loi fondamentale
en septembre, un second texte sera soumis aux électeurs fin 2023

buenos aires ­ correspondante

I l a fallu trois mois aux partis
politiques chiliens, depuis
le non au référendum sur

la Constitution, en septembre,
pour s’accorder sur un nouveau
scénario pour la réforme de la
Loi fondamentale. Trois mois 
d’« âpres » négociations, selon les
mots du président, Gabriel Boric 
(gauche), mardi 13 décembre,
tandis qu’il présentait cet accord
entre 14 partis, annoncé la veille
au soir par le président du Sénat.
« Nous avons fait un pas néces­
saire et, j’espère, décisif pour 
avancer vers un nouveau pacte 
social, vers une nouvelle démo­
cratie, avec davantage de libertés,
de droits sociaux. Le Chili ne peut 
pas continuer d’attendre », a­t­il
affirmé devant le palais prési­
dentiel, accompagné des prési­
dents des deux chambres.

Cet accord est essentiel pour
le gouvernement chilien. Après
le rejet de la proposition de 
Constitution par 62 % des vo­
tants, le 4 septembre, l’exécutif
avait donné au Congrès l’objectif
de se mettre d’accord sur une
nouvelle feuille de route. Alors
que le texte rejeté était marqué
par des valeurs féministes et éco­
logistes, les électeurs avaient été 
rebutés par certains aspects de la
réforme, comme celui de la « plu­
rinationalité » du pays, qui visait
à mieux prendre en compte les 
différentes nations autochtones
– qui représentent 13 % de la po­
pulation –, ou celui consistant
à établir un système de justice
spécifique à ces populations.
Mais, à l’exception de l’extrême
droite, le besoin de reformuler la 
Loi fondamentale faisait consen­
sus parmi les forces politiques.

La Constitution actuelle, héritée
de la dictature d’Augusto Pino­
chet (1973­1990), structure le mo­
dèle libéral chilien. La gauche 
la tient pour responsable de la dif­
ficulté à engager des réformes
sociales. M. Boric a fait campagne 
sur la promesse de nouveaux 
droits sociaux, une réponse à la 
mobilisation historique contre
les inégalités de 2019.

Trois organes seront chargés de
la rédaction du texte. En premier 
lieu, un Conseil doit être élu lors 
d’un scrutin à participation obli­
gatoire, en avril 2023. La droite
réclamait que les membres de ce
Conseil soient désignés et non 
élus, ce sur quoi les négociations 
ont principalement achoppé.

Garanties obtenues par la droite
Ce Conseil sera réduit à 50 per­
sonnes, au lieu des 155 consti­
tuants de la première assemblée. 
Le mode de scrutin pour l’élire 
sera calqué sur celui du Sénat, 
un choix qui donne plus de
poids aux circonscriptions rura­
les, traditionnellement plus à
droite. Cette fois, les sièges indi­
gènes seront calculés sur la
base de leur participation électo­
rale, ce qui devrait en diminuer 
le nombre.

Une commission paritaire de
24 experts sera désignée par le
Congrès, où le mouvement de 
M. Boric est en minorité. Elle sera
chargée de rédiger un avant­pro­
jet dès le mois de janvier 2023,
puis d’accompagner le Conseil 
dans ses discussions, s’appuyant
sur 12 principes essentiels établis
en octobre par les partis, parmi 
lesquels le caractère « indivisi­
ble » – et non plus plurinatio­
nale – de la nation chilienne, le
respect des emblèmes patrioti­

ques et la responsabilité fiscale.
Autant de garanties obtenues par
la droite, qui a tenu, avec une
partie du centre gauche, la clé de 
cet accord. Enfin, une troisième 
instance, un « comité d’admissibi­
lité » de 14 juristes choisis par le 
Sénat, validera les points les plus 
techniques. Là encore, il s’agissait
d’une exigence de la droite.

Avec ce dispositif, le travail du
Conseil sera largement corseté.
C’est une manière de répondre 
aux critiques d’amateurisme qui 
avaient été adressées à la précé­
dente assemblée, composée en 
majorité de personnalités indé­
pendantes sans grande expé­
rience politique. « Il est préférable 
d’avoir un accord imparfait à ne 
pas avoir d’accord », avait estimé
le président, le 7 décembre.

« Les partis politiques jouent leur
survie : il leur revenait de montrer 
leur capacité à se mettre d’accord 
et à canaliser la demande des ci­
toyens, analyse la politiste chi­
lienne Nerea Palma. Et cet accord
donne au gouvernement la possi­
bilité de dépasser la déroute du ré­
férendum de septembre. » Cette 
occasion lui est d’autant plus né­
cessaire que l’exécutif n’est cré­
dité que de 37 % d’opinions positi­
ves, selon le sondage publié par
Tuinfluyes en novembre.

Si le premier processus consti­
tutionnel s’était étalé sur plus 
d’un an, le calendrier est cette fois
beaucoup plus resserré. Le 
Congrès doit d’abord approuver 
l’accord annoncé. Le Conseil de­
vra ensuite élaborer le nouveau 
projet, entre le 21 mai et le 21 oc­
tobre 2023. Après quoi, un réfé­
rendum d’approbation, avec vote 
obligatoire, devrait se tenir le
26 novembre. p

flora genoux

Retrouvez en ligne l’ensemble de nos contenus

Avez­vous le sentiment que vo­
tre message, depuis votre prix 
Nobel, porte davantage ?

J’ai accès à des plates­formes
pour m’exprimer. Mais les atroci­
tés continuent au Congo.
L’homme est toujours exploité.
Le corps des femmes est un
champ de bataille… Tout cela per­
dure pour le contrôle de l’écono­
mie au nom de la globalisation. 
Aujourd’hui, on nous parle de
« voiture verte », d’« économie
verte », de transition énergéti­
que. Mais, au Congo, la couleur
est rouge, le rouge du sang versé
tous les jours.

Comment inverser 
le cours des choses ?

Il faut, en priorité, commencer
par une réforme du secteur de
la sécurité. Si nous ne sommes 
pas capables de préserver notre
intégrité territoriale parce que
nous n’avons pas d’armée, si
nous ne pouvons assurer la sécu­
rité des biens et des personnes
parce que nous n’avons pas
de police, alors qui vient investir
au Congo ? Seulement les bri­
gands. Les adeptes de la loi 
du plus fort. A l’inverse, il fau­
drait la force de la loi. Etablir un 
Etat de droit où chacun se sou­
met aux règles. Si rien n’est fait
alors, au Congo, on continuera
de compter nos morts. p

propos recueillis par
christophe châtelot
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Des points de blocage majeurs à la COP15
Les ministres de l’environnement de 110 pays sont attendus à la conférence mondiale pour la biodiversité

L es prochains jours seront
décisifs : après quatre an­
nées de discussions vi­
sant à aboutir à un ac­

cord global pour mettre un terme
à la destruction du vivant d’ici à
2030, la 15e conférence mondiale 
pour la biodiversité (COP15) entre
dans sa dernière ligne droite. 
Et c’est aux ministres de l’envi­
ronnement de quelque 110 Etats, 
attendus à partir de mercredi
14 décembre à Montréal, au Ca­
nada, que revient la lourde res­
ponsabilité de transformer l’es­
sai. De leur capacité à trouver des
consensus sur les sujets les plus
clivants, tout en maintenant un
niveau d’ambition à la hauteur
des enjeux, dépendra le succès de
ce rendez­vous crucial pour l’ave­
nir de la planète.

« Le projet d’accord est sur la ta­
ble depuis longtemps, chacun sait
ce qu’il contient, a rappelé, mardi,
Inger Andersen, directrice exécu­
tive du programme des Nations
unies (ONU) pour l’environne­
ment. Il faut maintenant que
les négociateurs accélèrent le 
rythme pour trouver des solu­
tions aux sujets­clés. »

Depuis l’ouverture de la COP15,
le 7 décembre, des progrès jugés 
encourageants et des échanges
constructifs ont été observés. Le
projet de cadre mondial, qui
contient 22 objectifs pour 2030,
a été « nettoyé » d’une partie de 
ses innombrables crochets, qui 
illustraient l’ampleur des désac­
cords entre les parties. Plus d’une
vingtaine de décisions techni­
ques annexes ont également été
adoptées. « Le ton a changé, les
délégations ont été mises sous
pression », résume Arnaud Gilles,
chargé de plaidoyer diplomatie
verte au Fonds mondial pour la
nature (WWF).

« Un chemin semé d’embûches »
Ces avancées n’ont toutefois 
porté que sur les questions les 
plus simples à résoudre. A la veille
de l’ouverture du sommet « de 
haut niveau », qui réunira les mi­
nistres du 15 au 17 décembre, des 
points de blocage majeurs persis­
tent. « Un accord sur le cadre mon­
dial, nous n’y sommes pas encore, 
a ainsi averti Elizabeth Maruma 
Mrema, secrétaire exécutive de la 
Convention sur la diversité biolo­
gique de l’ONU. Y parvenir reste 
un chemin semé d’embûches. »

Principal défi : trouver un
moyen pour sortir de l’opposition
sur la délicate question des res­
sources. Avant de s’engager sur 
des cibles ambitieuses, les pays en
développement exigent des ga­
ranties sur les moyens financiers 
qui seront mis sur la table.

« Lorsque la COP15 s’accordera
sur un cadre mondial, nous assu­
merons un fardeau plus lourd que 
d’autres pour sa mise en œuvre »,
a souligné, le 10 décembre, une 
vaste coalition de pays du Sud, qui
abritent une grande part de la bio­
diversité mondiale. Le Brésil, l’In­
donésie ou encore des Etats afri­
cains demandent aux pays déve­
loppés de mobiliser au moins 
100 milliards de dollars (94 mil­
liards d’euros) par an jus­
qu’en 2030. Ils appellent aussi à la
création d’un nouveau fonds 
pour la biodiversité, qui viendrait 
compléter l’actuel Fonds pour
l’environnement mondial.

L’Union européenne (UE) ou le
Canada ont reconnu la « légiti­
mité » de cette demande d’aug­
menter les ressources. « Nous
avons entendu l’appel des pays du 
Sud à des sources de financements
prévisibles, transparentes et ac­
cessibles », a insisté, mardi, le 
ministre canadien de l’environ­
nement, Steven Guilbeault.

Mais pour répondre à ces be­
soins, les pays du Nord insistent
sur la nécessité de rendre tous les
flux financiers compatibles avec 
les objectifs de protection de la
biodiversité ainsi que sur la mo­
bilisation de l’ensemble des ac­
teurs, publics comme privés. 
« Nous pensons qu’il faut aug­
menter les flux internationaux
vers les pays en développement
mais il faut que ces montants
soient réalistes, ajoute l’ambassa­
drice française déléguée à l’envi­

ronnement, Sylvie Lemmet.
Quand on parle de 100 milliards,
ça tétanise un peu. » L’UE, entre
autres, s’oppose aussi à la créa­
tion d’un nouveau fonds, en met­
tant notamment en avant que sa
mise en œuvre prendra plusieurs
années. « Il faudra bien sûr du
temps pour le mettre en place,
mais il faut lancer le processus au
plus vite, insiste de son côté Dou­
glas Miano, membre de la déléga­
tion kényane. Nous avons besoin 
d’un mécanisme qui soit réelle­
ment dédié à la biodiversité. »

Concernant les vingt­deux ci­
bles du cadre mondial, une majo­
rité d’entre elles est encore vive­
ment débattue et tous les objec­
tifs chiffrés demeurent entre cro­
chets. Une partie des Etats ne
soutient pas l’objectif de proté­
ger 30 % de la planète – et notam­
ment 30 % des mers –, et même
l’idée de ne pas altérer les 3 % de
territoires encore « intacts » sur 
la surface du globe pourrait être 
remise en cause. Sur la question 

de la réduction de l’usage et des 
risques liés aux pesticides, l’UE, 
qui pousse en faveur d’une dimi­
nution de 50 %, apparaît particu­
lièrement isolée. « Nous crai­
gnons que la question de la mise
en œuvre du cadre, du suivi et de
l’évaluation des progrès soit né­
gligée, s’inquiète aussi Sébastien 
Treyer, le directeur général de
l’Institut du développement du­
rable et des relations internatio­
nales. Aucun pays ne s’est fait le 
champion de la transparence et
de la redevabilité. »

Manque d’attention politique
Les ministres parviendront­ils à
trouver des compromis sur l’en­
semble de ces sujets au cours des
prochains jours et avant la clô­
ture de la COP15, prévue le 19 dé­
cembre ? La Chine, qui préside la 
conférence – celle­ci était initia­
lement prévue à Kunming, dans 
le Yunnan, en octobre 2020 –, as­
sure avoir établi une « feuille de
route » pour faire avancer les dis­

Pêche : des espèces vulnérables pas assez protégées dans l’UE
Des quotas de prises ont été maintenus pour l’anguille, pourtant en danger critique d’extinction, par le conseil des ministres européens

L e conseil des ministres
européens de la pêche qui
fixe les limites de capture à

ne pas dépasser dans l’Atlantique, 
la mer du Nord, la Méditerranée 
et la mer Noire pour l’année 2023 
s’est conclu mardi 13 décembre au
petit matin après deux jours et 
une nuit entière de négociations, 
intenses mais opaques.

Sans surprise, les représentants
des Etats se sont félicités des ac­
cords trouvés. « C’est le meilleur ré­
sultat que nous puissions obtenir
pour assurer la continuité de nos 
flottes de pêche sans compromet­
tre nos engagements en matière de
durabilité », a ainsi déclaré le mi­
nistre tchèque Zdenek Nekula, qui 
présidait la réunion. Et, comme 
souvent, les ONG ont exprimé leur

déception à l’égard d’un exercice 
qui cherche en priorité à contenter
– ou du moins à contrarier le 
moins possible – les pêcheurs res­
pectifs des Etats membres.

« Chaque année, les ministres de
l’UE [Union européenne] font 
semblant de parler de durabilité,
mais la pression exercée par l’in­
dustrie de la pêche les conduit tou­
jours à dépasser les limites maxi­
males » préconisées par les scien­
tifiques et proposées par la Com­
mission européenne, déplore 
Oceana, un regroupement d’ONG.

Cette fois­ci, les défenseurs de
l’environnement haussent le ton. 
L’ONG ClientEarth, qui qualifie ce 
dernier conseil de l’année de 
« scandale annuel de la pêche », a
pour la première fois attaqué en

octobre l’Union européenne de­
vant la Cour de justice pour ne pas
avoir respecté les avis des scienti­
fiques dans ses taux de capture de
2022 pour l’Atlantique nord­est.

Mesure repoussée au printemps
Le collectif Our Fish dénonce lui 
aussi l’échec des ministres à pro­
téger les poissons et les crustacés 
les plus vulnérables. En effet,
parmi les deux cents stocks com­
mercialisés qui étaient examinés
à Bruxelles figuraient des espèces
mal en point, comme la dorade 
rose (Pagellus bogaraveo), captu­
rée au chalut de fond en Méditer­
ranée. Plus encore, l’inquiétude se
porte sur l’emblématique an­
guille européenne (Anguilla an­
guilla), en danger critique d’ex­

tinction, selon l’Union internatio­
nale de conservation de la nature.

La Commission proposait de
cesser complètement sa pêche.
Cependant, même « s’il partage le 
constat des scientifiques sur l’état
très dégradé de l’anguille, le secré­
taire d’Etat à la mer, Hervé Berville,
s’est opposé aux solutions propo­
sées par la Commission euro­
péenne », indique le communiqué
de presse ministériel.

Le représentant de la France a
joint sa voix à celles d’autres mi­
nistres afin que cette interdiction 
de capture soit limitée à six mois. 
Ils ont de surcroît décidé de re­
pousser la mesure au printemps 
et d’autoriser sa mise en place
sans continuité dans le temps 
– bref, de l’aménager afin de 

« maintenir une activité de pêche 
adaptée à chaque bassin », selon le
communiqué.

« La France a défendu ses intérêts
sur chacune de ses façades mariti­
mes », s’est donc félicité Hervé 
Berville. Ainsi a­t­il aussi refusé 
par exemple la réduction de 10 % 
du quota de lieu jaune et obtenu
in extremis un maintien des vo­
lumes pour la raie brunette, alors 
qu’une diminution de 34 % était
sur la table.

Mais c’est bien l’anguille qui fo­
calise l’attention. « Le conseil a fait
un petit pas », estime Domitilla 
Senni, de l’ONG MedReAct. Mais
les dérogations obtenues « vien­
nent annihiler l’efficacité de l’inter­
diction partielle de la pêche. Or la
population d’anguilles a connu un 

véritable effondrement au cours 
des quarante dernières années, 
avec une baisse de 95 %. Sans me­
sures de protection plus strictes, 
[son] sort pourrait être scellé ».

Les ONG rappellent que la politi­
que commune de la pêche pré­
voyait initialement d’atteindre 
une gestion durable de tous les 
stocks commercialisés dès 2020. 
On en est loin, puisque 40 % de 
ceux­ci sont surpêchés dans les 
eaux de l’Union européenne côté 
Atlantique. La situation est pire en 
Méditerranée, avec un taux de 
plus de 90 %. Le conseil a d’ailleurs
décidé d’y réduire de 7 % l’effort de
pêche (un calcul qui prend en 
compte la taille des bateaux et la 
puissance des moteurs). p

martine valo

Lors de la conférence des Nations unies sur la biodiversité (COP15), au Palais des congrès de Montréal (Canada), le mardi 13 décembre. LARS HAGBERG/AFP

Une majorité 
des 22 cibles 

du cadre mondial
reste en débat, 

et tous les 
objectifs chiffrés

demeurent 
entre crochets

cussions. « Il y a toujours un ris­
que majeur que l’on ne parvienne
pas à un accord à la hauteur des
enjeux, prévient toutefois Joe
Walston, directeur des program­
mes à la Wildlife Conservation
Society, une ONG américaine.
Une fois que les ministres arri­
vent, ils peuvent tout débloquer 
mais aussi tout faire échouer. »

Oscar Soria, le directeur des
campagnes de l’organisation
non gouvernementale Avaaz, 
redoute également que les cinq
prochains jours ne suffisent pas
à s’entendre sur un cadre
ambitieux. « Le projet d’accord 
n’est pas prêt à être négocié par les
ministres et les ministres ne sont
pas prêts à négocier cet accord,
regrette­t­il, en soulignant le 
manque d’attention politique
portée à cette COP15. Les 
discussions sont restées trop 
techniques, la plupart des déléga­
tions n’ont pas de mandat ni de
vision clairs. » p

perrine mouterde
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Une « percée 
scientifique » 
annoncée sur la 
fusion nucléaire
Cette technique qui produit peu 
de déchets et de gaz à effet de serre 
est considérée par ses défenseurs 
comme l’énergie de demain

L e Laboratoire national
Lawrence­Livermore, en
Californie, a annoncé,
mardi 13 décembre, avoir

franchi une étape marquante 
dans le domaine de la fusion nu­
cléaire. Ce phénomène physique
est à l’œuvre aussi bien au cœur 
des étoiles qu’il fait briller que 
dans les bombes thermonucléai­
res. Sa maîtrise sur Terre est pré­
sentée comme une source d’éner­
gie pouvant se substituer à toutes
les autres, abondante, sûre et pra­
tiquement non émettrice de CO2.

C’est sans doute la raison pour
laquelle l’annonce a été faite en 
personne par la secrétaire natio­
nale à l’énergie des Etats­Unis,
Jennifer M. Granholm, qui s’est 
félicitée de ce que l’installa­
tion National Ignition Facility 
(NIF) a réussi à produire, lundi
5 décembre, davantage d’énergie 
que celle qui avait été apportée 
au système. Et aussi 2,2 fois plus
d’énergie que lors d’une précé­
dente étape importante franchie
en août 2021. « Il s’agit d’une réali­
sation historique pour les cher­
cheurs et le personnel du NIF qui 
ont consacré leur carrière à rendre 
réelle cette ignition par fusion », a 
précisé la secrétaire d’Etat. « Il y
avait beaucoup de critiques aux
Etats­Unis envers ce projet, mais ils
y sont arrivés, au prix d’un travail
acharné qui aboutit à ce résultat 
historique », complète Sébastien 
Le Pape, directeur adjoint du La­
boratoire pour l’utilisation des la­

sers intenses, à l’Ecole polytechni­
que. Le NIF est une installation
qui poursuit des objectifs à la fois 
civils (étudier la matière en fu­
sion) et militaires (valider les mo­
dèles destinés à entretenir l’arme­
ment nucléaire sans recourir à 
des essais souterrains).

Alors que les centrales électri­
ques actuelles fonctionnent sur le
principe de la fission nucléaire, 
c’est­à­dire la cassure de gros 
noyaux en de plus petits, en libé­
rant de l’énergie, ce laboratoire 
cherche, lui, à forcer le mariage 
entre des noyaux légers, comme
le deutérium et le tritium, des
cousins de l’hydrogène. Pour cela,
il faut, dans des temps très brefs 
et dans un espace minuscule,
les chauffer à des températures 
plus élevées que celles du Soleil
(plusieurs millions de degrés).

192 faisceaux laser
Si ces conditions sont remplies,
deux éléments fusionnent, puis
libèrent de l’énergie ainsi que 
d’autres particules qui vont en­
tretenir la chaudière et engen­
drer d’autres fusions. « L’allu­
mette » initiale est lancée par les
impulsions de 192 faisceaux laser
ne durant que quelques milliar­
dièmes de seconde.

Ces faisceaux convergent à l’in­
térieur d’une cavité cylindrique
en or d’un centimètre de haut, 
qui, ainsi bombardée, émet des 
rayons X en son sein, lesquels
servent ensuite à chauffer directe­

comme les chercheurs l’écri­
vaient dans un article de recher­
che publié un an après, en 
août 2022, par la revue Physical 
Review Letters. En outre, le rende­
ment n’est pas supérieur à un, 
comme pourraient le laisser pen­
ser les chiffres. En effet, l’énergie 
colossale, environ 300 mégajou­
les, nécessaire à produire les fais­
ceaux laser fait chuter considéra­
blement le rendement énergéti­
que réel.

Enfin, il y a loin de cette démons­
tration spectaculaire à un réacteur
de production d’électricité. Outre
qu’il faudrait que le gain soit cent
fois plus important pour permet­
tre une exploitation efficace du 

phénomène, il y a une autre limite
de taille. Le NIF ne tire qu’une fois 
par jour et ne produit de l’énergie 
que dans un temps très bref. « Il 
faudrait dix tirs par seconde pour 
avoir un système de production 
électrique », estime Erik Lefèbvre, 
responsable, au Commissariat à 
l’énergie atomique et aux éner­
gies alternatives (CEA), des expé­
riences plasma­laser sur l’installa­
tion Laser Mégajoule, assez pro­
ches du NIF, près de Bordeaux, en 
cours de construction.

Domaine très futuriste
Mais le Laser Mégajoule, sans 
tous ces faisceaux, ou le NIF, avec 
ce petit gain, sont déjà utiles pour
les recherches militaires, car ils 
créent des plasmas dont le com­
portement ressemble à ceux gé­
nérés par les bombes atomiques.

Les équipes du NIF peuvent
néanmoins se réjouir. Depuis plu­
sieurs mois, elles n’arrivaient pas 
à faire aussi bien qu’en août 2021. 
Puis elles y sont parvenues, « en
augmentant légèrement l’énergie 
des faisceaux laser », selon Erik Le­

fèbvre. Pour le spécialiste, « cette 
annonce va apporter du réconfort 
au NIF, mais aussi dynamiser le 
domaine de la fusion ». En effet, les
projets autour de cette très vieille 
idée, qui ne sera de toute façon
pas mûre pour aider à lutter 
contre le réchauffement climati­
que, ne manquent pas. 

A Cadarache (Bouches­du­
Rhône), un prototype de réacteur
à fusion est en construction, 
ITER, prévu pour 2035, mais qui
fait appel à une technique diffé­
rente, utilisant de forts champs 
magnétiques pour piéger, con­
centrer et chauffer la matière. 
Des start­up se sont aussi lan­
cées, dans ce domaine pourtant
très futuriste. En novembre, 
une équipe du Laboratoire natio­
nal Lawrence­Livermore publiait
également une méthode pour
améliorer l’échauffement de la 
cible par laser en utilisant des
champs magnétiques. A défaut
d’électricité par fusion nucléaire,
il y a au moins déjà une fusion
des approches. p

david larousserie

Le National Ignition Facility du laboratoire national Lawrence­Livermore, en Californie. DAMIEN JEMISON/LAWRENCE LIVERMORE NATIONAL LABORATORY

ment une petite bille de 2 milli­
mètres de diamètre contenant 
le mélange deutérium et tritium. 
La capsule implose et des réac­
tions de fusion ont lieu.

En août 2021, après plusieurs
tentatives infructueuses et des
craintes pour l’avenir même du 
programme, un seuil était fran­
chi avec un record d’énergie pro­
duite, 1,37 mégajoule, alors que
les faisceaux laser avaient ap­
porté 1,92 mégajoule. Cette fois, 
pour 2,05 mégajoules injectés, 
plus de 3,15 mégajoules ont été
produits, toujours dans un laps
de temps extrêmement court de 
moins de dix milliardièmes de 
seconde. Le système a donc pro­
duit plus d’énergie qui ne lui en a
été donnée. Victoire pour une
énergie propre à l’avenir ?

Pas tout à fait. Techniquement,
l’expérience de 2021 avait déjà 
comme propriété que les réac­
tions étaient autoentretenues et 
que les pertes, par rayonnement, 
étaient inférieures au gain. L’igni­
tion, selon l’expression consa­
crée, était donc déjà réalisée, 

La réussite de la campagne de vaccination 
contre le Covid­19 ternie par quelques écueils
La Cour des comptes émet plusieurs recommandations pour de prochaines épidémies

D epuis son lancement,
en décembre 2020, la
campagne de vaccina­

tion contre le Covid­19 a fait couler
beaucoup d’encre. Débuts labo­
rieux, manque de doses, mise en 
place du controversé passe vacci­
nal : les nombreux points d’achop­
pement ont justifié bien des criti­
ques. La Cour des comptes en tire 
un bilan précis et chiffré, publié 
mercredi 14 décembre. Cette ana­
lyse de l’action publique prend un 
écho particulier, alors que la cam­
pagne de rappel vaccinal lancée à 
l’automne ne rencontre pas les ob­
jectifs fixés par les autorités sani­
taires, et que la France fait face à 
une neuvième vague de Covid­19 à
la veille des fêtes de fin d’année.

Premier point : le coût. En trois
ans, de 2020 à 2022, ce sont 
7,6 milliards d’euros qui ont été
dépensés par l’Assurance­mala­
die, essentiellement pour la four­
niture des vaccins et la rémunéra­
tion des vaccinateurs. Un coût 
« résolument élevé en valeur abso­
lue », reconnaît le président de la 
Cour des comptes, Pierre Mosco­
vici, mais qui représente seule­
ment 15 % de l’ensemble des
dépenses directement imputa­
bles à la crise sanitaire, évaluées
à 48 milliards d’euros. Surtout, 

mettent en avant les auteurs du 
rapport, la vaccination a permis 
de moins recourir à des mesures 
restreignant l’activité économi­
que, et donc coûteuses pour les fi­
nances publiques ; elle a égale­
ment réduit le nombre d’hospita­
lisations et de décès.

Malgré les ratés des premiers
mois, les experts de la Cour des 
comptes estiment que la campa­
gne est une réussite. Début sep­
tembre, 80 % de la population 
avait reçu au moins deux doses 
de vaccin (90,6 % des éligibles, de 
plus de 12 ans) ; de même, 90 % des
personnes éligibles au premier 
rappel l’ont effectué. Des résultats 
rendus notamment possibles par 
l’efficacité du passe sanitaire – qui 
aurait permis un gain de 13 points 
de couverture vaccinale, selon le 
Conseil d’analyse économique –, 
les opérations d’« aller­vers » les 
publics les plus éloignés du soin 
et la mutualisation des achats de 
vaccins par l’Union européenne.

Mais plusieurs mauvais points
ternissent ce bilan. Les plus de
80 ans, pourtant public le plus 
vulnérable face à la maladie, sont 
moins bien vaccinés que les 
autres (88 % contre 90 %). Pareil 
pour certaines populations souf­
frant de comorbidités. La couver­

ture vaccinale est particulière­
ment faible en outre­mer (39,6 %
en Guyane, 45,2 % en Guadeloupe 
et 46,3 % en Martinique). Enfin, 
« les derniers élargissements de la 
vaccination n’ont pas trouvé leurs
publics », notent les auteurs. Il en 
va ainsi des enfants de 5 à 11 ans, 
dont la vaccination, désormais
« au point mort », est qualifiée plu­
sieurs fois d’« échec », avec moins
de 5 % de couverture vaccinale, 
« ce qui contribue à expliquer
l’écart de vaccination (…) par rap­
port aux pays d’Europe du Sud ».

Des chiffres « inquiétants »
Les chiffres du deuxième rappel 
sont jugés, eux, « inquiétants ». Au
2 novembre, seulement un tiers
des plus de 60 ans avaient reçu
cette quatrième dose. Un retard 
que le gouvernement tente de 
combler depuis début décembre 
en multipliant les appels à la vac­
cination. Cette communication a 
provoqué un léger rebond de la 
demande, avec 85 000 injections 
par jour en moyenne enregistrées
la semaine du 5 décembre, en
hausse de 51 % par rapport à la se­
maine précédente.

La Cour des comptes aboutit
ainsi à six recommandations
pour faire face aux prochaines

épidémies. Tout d’abord, clarifier
le rôle de la Haute Autorité de
santé (HAS), qui a pu souffrir 
d’analyses contradictoires de la 
part de structures créées in ex­
tenso pendant la crise. Avec le
successeur du conseil scientifi­
que, le Covars, « le risque de re­
commandations contradictoires 
avec celles de la HAS demeure », 
juge la Cour des comptes. Ensuite,
il apparaît nécessaire de fluidifier 
l’approvisionnement en produits 
de santé des Ehpad – qui a pu être 
un peu rigide avec le flux mis en
place par Santé publique France 
(SPF), selon les acteurs de terrain.

Dans l’éventualité de nouvelles
épidémies, il faudrait identifier 
un vivier de vaccinateurs à mobi­
liser rapidement, aussi bien en 
ville qu’à domicile ou en centre de
vaccination. Les auteurs con­
seillent également de pérenniser 
certaines initiatives, comme les
opérations d’aller­vers ou l’envoi
par l’Assurance­maladie de listes
de patients vulnérables à destina­
tion de leur médecin traitant. En­
fin, fixer comme objectif à l’Assu­
rance­maladie et à SPF de pour­
suivre la publication de données 
de vaccination à destination du 
grand public. p

delphine roucaute

Il y a loin de cette
démonstration
spectaculaire 
à un réacteur 
de production 

d’électricité
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Retraites : comment Borne a convaincu Macron
Redoutant une tempête sociale, la première ministre a obtenu un report de la présentation de la réforme

D es trains en grève, des
magasins portes clo­
ses, des embouteilla­
ges sur des centaines

de kilomètres et des manifesta­
tions dans la capitale : le souvenir 
de ce mois de décembre 2019 et de 
ce Noël gâché pour des milliers de 
familles suffit à glacer les sangs 
d’Elisabeth Borne. Il y a trois ans, la
réforme des retraites enflammait 
les rues, quand Edouard Philippe, 
son prédécesseur, restait droit 
dans ses bottes. Le juppéiste se­
rait­il un antimodèle pour celle 
qui fit ses classes politiques avec 
Lionel Jospin ? Le premier a 
échoué à faire travailler les Fran­
çais jusqu’à 64 ans, la seconde veut
aller « au bout du bout » du dialo­
gue, dit son entourage.

Alors que les frimas de l’hiver
s’étendent sur le pays, la locataire 
de Matignon joue la montre pour, 
espère­t­elle, faire passer la ré­
forme maudite d’Emmanuel Ma­
cron sans déclencher une tempête
sociale. Un œil jeté outre­Manche,
où le Royaume­Uni est embourbé 
dans les grèves, suffit à la convain­
cre du climat explosif en Europe.

Mettre la pression sur Ciotti
Dimanche 11 décembre au soir, 
après trois jours d’intenses discus­
sions avec le chef de l’Etat, 
Mme Borne a obtenu de M. Macron 
« quelques petites semaines » de
sursis, décalant la présentation de 
la réforme au 10 janvier 2023, et 
plus au jeudi 15 décembre, comme
prévu. Une faveur arrachée à une 
condition : que ce report ne décale
pas la mise en œuvre de la future 
loi, souhaitée pour l’été 2023,
après un passage en conseil des 
ministres le 23 janvier.

Il y a encore des coins inexplo­
rés, a plaidé la première ministre, 
reprenant le dossier des mains du
ministre du travail, Olivier Dus­
sopt. Au sommet du gouverne­
ment, on sait fort bien qu’il n’y
aura « jamais de deal » avec la
CFDT de Laurent Berger. Mais l’es­
poir est permis d’un « pacte de 
non­agression », en contrepartie 

d’accords sur la pénibilité et les 
carrières longues. Une discussion 
que l’Elysée dit « en bonne voie », 
derrière les portes closes.

La manœuvre calendaire vise
aussi à mettre la pression sur Eric 
Ciotti, le nouveau président du 
parti Les Républicains (LR). « On 
verra si le chef cheffe », murmure­
t­on au Palais. La ligne de la droite 
n’a plus rien d’une évidence. Le pa­
tron des députés LR à l’Assemblée 
nationale, Olivier Marleix, plaide 

désormais pour un départ à 63 ans
en 2027. De son côté, le patron des 
sénateurs LR, Bruno Retailleau, a 
confié, vendredi, à Mme Borne qu’il
défendait les 65 ans, tout en ju­
geant « que c’était défavorable 
pour les plus modestes, et qu’il faut 
accélérer Touraine », référence à la 
réforme qui allonge la durée de co­
tisation à 43 annuités d’ici à 2035.

Elisabeth Borne croit­elle faire
plier LR ? Sans doute pas. Mais elle 
freine, rétive au cap des 65 ans 

en 2031. Alors que M. Macron tient
à sa promesse de campagne, qui, 
rappelle­t­il, lui a coûté cher lors 
des élections législatives, l’ex­mi­
nistre du travail penche pour un 
report de l’âge légal à 64 ans, cou­
plé à l’accélération de la réforme 
Touraine, un mixte qu’elle trouve 
plus juste. Edouard Philippe, fort 
de sa mauvaise expérience, est pa­
radoxalement de son avis.

« Le capital politique s’érode »
Le bras de fer se déroule en coulis­
ses, entre la première ministre et 
les partenaires sociaux. Mais aussi
entre Elisabeth Borne et Emma­
nuel Macron. La controverse de­
vant l’opinion viendra plus tard, 
en dépit de l’« effort de pédagogie »
réclamé par François Bayrou. « Ce 
n’est pas entre la dinde et la bûche 
qu’on va faire de la pédagogie, c’est 
méprisant, les gens ont compris », 
cingle un partisan de Mme Borne.

Ce nouveau recul, après celui de
septembre, est un risque politique
pour le président réformateur. Il 
laisse penser qu’il aborde d’une 
main tremblante cette réforme 
devenue marqueur de son second 
quinquennat. Et donne une image
brouillonne du cap dessiné. Moins
d’une semaine plus tôt, M. Macron

avait décrété qu’attendre davan­
tage n’apporterait aucun bénéfice.
« Il a besoin d’affirmer son auto­
rité », souligne Aurore Bergé, prési­
dente des députés Renaissance, 
consciente que le chef de l’Etat ris­
que d’apparaître affaibli. Si, lors de 
ce dîner, M. Macron s’est dit 
ouvert à la formule « 64 ans et Tou­
raine », il attend d’abord des gages 
des responsables syndicaux et po­
litiques. « Il veut qu’on fasse un 
mouvement à l’occasion d’un 
bougé. Si tu fais un bougé alors que
les partenaires ne bougent pas, tu
fais un bougé pour rien », résume 
un participant.

Aucun « bougé » ne semble en­
visageable. Mais Matignon a l’es­
poir de circonscrire, d’ici au
10 janvier 2023, les points de dé­

Elisabeth Borne et le ministre des solidarités, Jean­Christophe Combe, lors du Conseil national de la refondation, à Bercy, à Paris, le 9 décembre. STÉPHANE DE SAKUTIN/AFP
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saccord. Au risque de faire entrer 
dans l’atmosphère la réforme en 
pleine période inflammable, en­
tre hausse des prix de l’énergie et 
possibles coupures d’électricité… 
Des poids lourds du gouverne­
ment s’interrogent, à l’instar de 
Bruno Le Maire, qui observait ces 
derniers mois que « le capital poli­
tique s’érode » au fil du temps, et 
qu’après « cinq ans de concerta­
tion, on sait que personne ne veut
d’une réforme ».

D’autres s’inquiètent de voir le
chef de l’Etat perdre sa capacité de
persuasion. « Il y avait deux actifs 
pour un inactif en 2000,
1,7 aujourd’hui, 1,5 en 2027, c’est in­
discutable ! Les Français sont des 
passagers de première classe qui
boivent du champagne sans voir
que l’avion va s’écraser sur la mon­
tagne », soupire le sénateur de Cô­
te­d’Or François Patriat. Mme 
Borne recevra de nouveau les par­
tenaires sociaux et les groupes
politiques mercredi, avant un 
troisième (et dernier) round du 2 
au 6 janvier 2023. Puis elle devra
dévoiler son plan. A Matignon, on
sait qu’une fois la réforme lancée 
« soit on tient, soit on lâche ». p

claire gatinois
et ivanne trippenbach

En attendant Godot… Depuis 
2017, c’est la réforme fantôme, qui 
hante la scène politique. Une ré­
forme maudite, sans cesse sus­
pendue, reportée, quand elle n’est 
pas abandonnée. Lundi 12 dé­
cembre, Emmanuel Macron a pris 
tout le monde de court en annon­
çant le report – d’un mois – de la 
présentation de la réforme des re­
traites, initialement programmée 
pour le 15 décembre. Tous les si­
gnaux envoyés ces dernières se­
maines allaient pourtant dans le 
sens contraire.

Désireux d’accélérer le tempo, il
avait réuni les poids lourds de la 
majorité le 7 décembre à l’Elysée, 
dans une mise en scène orches­
trée, afin de montrer un prési­
dent déterminé à honorer sa pro­
messe de campagne (relever l’âge 
de départ à 65 ans). Plus question 
de temporiser, comme à la ren­
trée, où M. Macron – qui voulait 
aller vite et fort – avait donné plus 
de temps à la concertation, sous 
la pression de sa première minis­
tre, notamment. Las. Il faudra en­
core patienter.

Depuis six ans, sa volonté de ré­
former le système des retraites se 
voit sans cesse contrariée. Avant 
d’arriver à l’Elysée, le candidat 
d’En marche ! avait proposé de 
fondre les quarante­deux régimes 
dans un système universel à 
points. Une réforme ambitieuse 

mais complexe, mûrie pendant 
dix­huit mois de vaines concerta­
tions, mais qu’in fine les macro­
nistes n’avaient jamais su expli­
quer aux Français. Le projet, con­
testé dans la rue, avait été 
opportunément débranché à la 
faveur du confinement, alors qu’il 
venait d’être adopté à l’Assemblée 
nationale, par un 49­3. M. Macron 
s’était résolu à abandonner la ré­
forme « systémique » (à points) 
pour une réforme « paramétri­
que » (jouant sur l’âge de départ). 
Mais, là encore, il a tergiversé, hé­
sitant à la remettre sur le métier 
avant la fin de son premier man­
dat, pour finalement y renoncer.

Le « syndrome Juppé »
Cette réforme empoisonnée est 
emblématique de l’évolution du 
macronisme, qui a changé de na­
ture à l’épreuve du pouvoir. Le 
« chamboule­tout » de la première
réforme devait incarner la mo­
dernité, la « disruption » d’un 
jeune président qui ne voulait 
rien faire comme ses prédéces­
seurs. Mais, en renouant avec une 
approche plus classique (jouer sur 
les curseurs, âge et durée de coti­
sation), le « nouveau monde » 
avait dû se glisser dans les habits 
de l’ancien, prenant ainsi le ris­
que de se banaliser.

Depuis sa réélection, cette ré­
forme délicate est paradoxale­

ment devenue l’assurance­vie de 
M. Macron, désireux de prouver 
qu’il est encore capable de trans­
former le pays, mais qui semble 
hanté par le « syndrome Juppé » 
– en 1995, ce dernier avait dû re­
noncer à réformer les régimes 
spéciaux après un mois de 
grève – ; un scénario qui précipite­
rait l’âpre guerre de succession.

Quoi qu’il en soit, alors que 
cette réforme n’a pas encore pas 
vu le jour, le chef de l’Etat en a 
déjà payé le prix fort. Sa promesse 
de remonter l’âge de départ à 
65 ans a contribué à lui faire per­
dre sa majorité à l’Assemblée. Six 
mois plus tard, le report de la pré­
sentation du texte – qu’il a lon­
guement justifié lundi, affirmant 
vouloir laisser aux partenaires so­
ciaux et aux nouveaux dirigeants 
LR et EELV le temps « d’échanger » 
avec le gouvernement – risque 
d’apparaître comme un aveu de 
faiblesse, voire le signe d’une 
forme d’indécision présidentielle, 
ce qui est coûteux politiquement.

L’exécutif assure que ce report 
ne remet pas en cause l’objectif 
d’un vote du texte avant la fin du 
premier trimestre. Reculer pour 
mieux sauter ? M. Macron croit 
qu’il n’a pas le choix : pour rassu­
rer les marchés et montrer que 
son quinquennat, déjà entravé, 
n’est pas au point mort, il doit 
conjurer le mauvais sort. p

La réforme maudite

CHRONIQUE |
par solenn de royer
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A LFI, vent de 
révolte contre le 
« verrouillage » 
par Mélenchon
Plusieurs cadres du mouvement
de gauche contestent vertement
la composition de la nouvelle direction

L a bataille est ouverte
au sein de La France
insoumise (LFI), un
parti plongé dans une
grave crise interne. Il
est loin le front uni de

la campagne présidentielle,
quand tous les députés « insou­
mis » souriaient pour la photo au 
premier rang dans les meetings 
de Jean­Luc Mélenchon. La mobi­
lisation est retombée, les échéan­
ces électorales sont loin – à moins
d’une éventuelle dissolution de 
l’Assemblée nationale – et la ques­
tion de la démocratie interne est 
revenue se poser.

La dernière fois, après les euro­
péennes de 2019, ces interroga­
tions s’étaient conclues par des 
départs, en premier lieu celui de 
Charlotte Girard, figure intellec­
tuelle du mouvement.

Samedi 10 décembre, c’est l’an­
nonce d’une nouvelle direction
de LFI, dirigée de facto par Ma­
nuel Bompard, fidèle parmi les 
fidèles de M. Mélenchon, et dans 
laquelle ne figurent pas plusieurs 
cadres – les députés Clémentine 
Autain, Eric Coquerel, Alexis Cor­
bière, François Ruffin ou encore 
Raquel Garrido –, qui a mis le feu
aux poudres.

Clémentine Autain a immédia­
tement dénoncé un « repli » et un 
« verrouillage » du parti, « assu­
més de façon brutale », tandis que 
François Ruffin, a quant à lui, fus­
tigé un « rétrécissement », autour 
« d’un petit groupe qui s’est mis 
d’accord avec lui­même ». « Les 
militants veulent choisir leurs re­
présentants et peser sur les orien­
tations politiques, abonde Ra­
quel Garrido. Ils ont presque 

honte, à la fin, d’être dans un mou­
vement qui ne le permet pas. Ce 
n’est pas un gage de maturité. » A 
l’intention de M. Mélenchon, 
cette historique du mouvement 
ajoute : « Il faut qu’il choisisse s’il
veut aider ou s’il veut nuire. »

Parmi les « insoumis », certains
analysent ce resserrement 
comme un retour de bâton après 
les divergences apparues au 
grand jour dans la gestion de 
l’affaire concernant Adrien Qua­
tennens. Mardi 13 décembre, le 
député LFI du Nord a été con­
damné à quatre mois de prison 
avec sursis pour violences sur
son ex­compagne.

« ACHARNEMENT »
Dans la foulée, le groupe parle­
mentaire a décidé que sa suspen­
sion de l’Assemblée nationale du­
rerait quatre mois encore, à l’issue
desquels il pourrait revenir, à con­
dition « de suivre un stage de res­
ponsabilisation sur les violences 
faites aux femmes auprès d’asso­
ciations féministes ». Une sanction
temporaire, à mille lieues des ap­
pels à la démission des partenai­
res de la Nouvelle Union popu­
laire écologique et sociale (Nupes).

Dans une interview donnée à La
Voix du Nord, et publiée mardi 
soir, le protégé de M. Mélenchon 
pointe estime avoir fait l’objet 
d’un « acharnement », et ce « jus­
que dans son propre camp ». Il ex­
clut de démissionner, au motif 
que cela créerait, selon lui, « un 
précédent dangereux et ouvrirait la
porte à toutes les instrumentalisa­
tions politiques de la vie privée ».

Le patron du Parti socialiste,
Olivier Faure, a assuré qu’en pa­

reil cas de figure ses troupes
auraient prononcé l’exclusion,
quand la présidente des députés
écologistes, Cyrielle Chatelain,
appelait, mardi, à la démission
de M. Quatennens, tout comme
la députée de Paris Sandrine
Rousseau ou la sénatrice écolo­
giste des Français de l’étranger
Mélanie Vogel.

Malgré la vigueur de ces réac­
tions, rien ne semble pouvoir in­
fléchir la décision prise par le 
groupe LFI à l’Assemblée natio­
nale, piloté par Mathilde Panot. Il 
y a quelques semaines, Adrien 
Quatennens avait entamé une 
campagne pour préparer son re­
tour. Il avait plaidé sa cause 
d’abord auprès des députées LFI 
identifiées comme les plus arden­

tes défenseuses des droits des 
femmes : en homme éploré, il a 
voulu « expliquer », sans toutefois
« excuser », ses gestes. Une cam­
pagne parfois source de gêne, 
mais qui a été payante.

Du côté du mouvement, si Ma­
nuel Bompard est le coordina­
teur de fait de la nouvelle organi­
sation et le président de l’associa­
tion La France insoumise, Jean­
Luc Mélenchon conserve son
autorité tutélaire sur le cœur du
mouvement.

LA « PROMOTION LÉNINE »
Ce conflit ouvert, l’ancien candi­
dat à la présidentielle a d’abord 
tenté de le taire. Samedi 10 dé­
cembre encore, il faisait profil 
bas ; son intervention devant les 
militants a été coupée du direct. 
Puis, dimanche, il a fustigé l’en­
tretien de Clémentine Autain 
dans Libération le jour même, 
écrivant sur Facebook : « Toute la 
“une” pour nous salir. » Et dans un 
post de blog, il a reproché aux 
« anciens » membres de LFI de 
« dénigrer » le mouvement, par 
« angoisse de perdre de la lumière
médiatique à leur profit », sans 
« admettre les nouveaux ».

M. Mélenchon présente en tout
cas la chose sous l’angle du chan­
gement. « On change pour que ça 
change » : c’est ainsi qu’il intitule 
son post de blog sur la réorganisa­
tion du mouvement. Du change­
ment ? De l’avis de ceux qui ont 
subi les bannissements, l’ex­dé­
puté des Bouches­du­Rhône n’a 
cessé de se défaire des anciens 
petit à petit, une sorte de gom­
mage graduel à l’issue duquel ne 
reste autour de lui qu’un petit 
groupe qui lui est totalement ac­
quis. Parfois, ces réinventions ont 
pris la forme de refondations, 
comme en 2016, quand LFI, véhi­
cule de campagne présidentielle, a
pris la place du Parti de gauche, 
précédent outil. Il était question, 
un temps, de refonder le mouve­
ment dans quelque chose de plus 
grand, la Nupes pourquoi pas, 
mais le projet n’a pas abouti.

Par ces exclusions, ces cycles de
réinvention, M. Mélenchon « favo­
rise les courtisans », selon Clémen­
tine Autain. Un renouvellement 
par la jeunesse, la mise à l’écart des
historiques… Dans l’histoire du 
mouvement ouvrier, cela a un 
nom, estime un vieux militant 
LFI, cela s’appelle la « promotion 

Lénine ». Une séquence que tous 
les lambertistes et anciens trots­
kistes connaissent. Après la mort 
de Lénine, en 1924, le comité cen­
tral recrute 200 000 nouveaux 
membres sans expérience. « Dans 
le même temps, une épuration 
sévère frappe les oppositionnels : 
de vieux militants exclus se suici­
dent », raconte l’historien lamber­
tiste Pierre Broué dans son livre 
Trotsky (Fayard, 1988).

Toute comparaison a ses limites.
Mais à regarder la composition du
cabinet de Jean­Luc Mélenchon, 
restée presque intacte depuis la 
présidentielle, force est de consta­
ter la jeunesse de son entourage. 
Quant au mouvement, sa compo­
sition renouvelée fait la part belle 
à des trentenaires appartenant à la
« génération Mélenchon ».

Sur les vingt et un membres de
la nouvelle direction, neuf en
sont issus, dont Manuel Bom­
pard, Clémence Guetté, Bastien 
Lachaud ou Mathilde Panot.
Gabriel Amard et Sophia Chikirou
sont des intimes de M. Mélen­
chon. Sur les neuf personnes res­
tantes, certaines ont déjà occupé
des fonctions dans de précéden­
tes directions : Francis Parny, 

CERTAINS « INSOUMIS » 
ANALYSENT

CE RESSERREMENT COMME
UN RETOUR DE BÂTON 

APRÈS L’AFFAIRE 
CONCERNANT QUATENNENS

Jean­Luc Mélenchon 
et des enseignants 
du collège
Charles­de­Gaulle, 
lors d’un meeting 
contre la fermeture 
de l’établissement,
le 1er décembre,
à Paris.
CHRISTOPHE ARCHAMBAULT/AFP

Pour Quatennens, une audience à huis clos et quatre mois de prison avec sursis
Le député LFI a été condamné pour « violences sans incapacité commises par conjoint » et « envoi régulier et malveillant de messages »

lille ­ correspondant

J ugé à Lille, mardi 13 décembre,
pour des violences envers son
épouse, le député La France
insoumise (LFI) a été con­

damné à quatre mois de prison 
avec sursis. Trois minutes pour 
décider du huis clos, cinq minutes 
pour rendre la décision, puis trois 
minutes de déclaration de l’avo­
cate d’Adrien Quatennens, Me Jade 
Dousselin. Les nombreux jour­
nalistes présents mardi matin au 
tribunal judiciaire de Lille en ont 
été pour leurs frais.

Après une audience d’une demi­
heure, dans la semi­pénombre de 
la salle F du palais de justice – d’or­
dinaire dévolue aux comparu­
tions immédiates –, Céline et 
Adrien Quatennens ont écouté 

debout, sans broncher, la décision 
du juge : quatre mois de prison 
avec sursis et 2 000 euros de dom­
mages et intérêts au titre du préju­
dice moral. En début de matinée, 
la proposition de peine de la pro­
cureure, effectuée dans le cadre 
d’une comparution sur reconnais­
sance préalable de culpabilité 
– qualifiée de plaider­coupable à la
française – avait été acceptée par 
M. Quatennens. Le député est 
condamné pour « violences sans 
incapacité commises par con­
joint » entre octobre et décem­
bre 2021, ainsi que pour « envoi ré­
gulier et malveillant de messages »
entre août et septembre 2022.

Après l’énoncé du jugement, Cé­
line et Adrien Quatennens sont
repartis sans un regard l’un pour 
l’autre. Commence pour eux le 

long parcours des modalités de
leur séparation. Un nouveau ma­
rathon judiciaire, pas moins 
éprouvant, mais plus discret.

« Un avertissement solennel »
Une cinquantaine de journalistes 
étaient présents, mardi 13 décem­
bre, au palais de justice. Une demi­
heure avant l’énoncé de la déci­
sion du juge, l’avocate d’Adrien 
Quatennens avait demandé un 
huis clos, afin d’« assurer la séré­
nité des débats » et « éviter que la 
presse soit de la partie dans une af­
faire qui a déjà fait grand bruit ».

Après le jugement, à la sortie de
la salle d’audience, Me Jade Dous­
selin a indiqué que « la procureure
a mené une enquête très poussée à
même de rétablir certaines vérités :
Adrien Quatennens n’est pas cou­

pable de violences répétées. Il n’est 
pas non plus coupable de harcèle­
ment. La peine est un avertisse­
ment solennel de la part de la pro­
cureure. Elle n’empêche pas Adrien 
Quatennens de revenir à l’Assem­
blée nationale ». Quelques heures
plus tard, le groupe parlementaire
LFI­Nouvelle Union populaire
écologique et sociale a annoncé
dans un communiqué « une ra­
diation temporaire du groupe par­
lementaire pour une durée de 
quatre mois » à son encontre.

L’avocat valenciennois de Cé­
line Quatennens, a refusé, quant 
à lui, de s’exprimer… et même de 
donner son nom. « Ma cliente ne
souhaite pas que l’affaire soit mé­
diatisée », a­t­il lâché. Devant le 
tribunal, malgré le froid mordant,
quatre militantes du collectif 

Nous Toutes ont crié leur colère : 
« Un homme violent ne peut pas 
être député, c’est aussi simple que
ça. » Un ami de M. Quatennens a 
tenté le dialogue, « non justement,
ce n’est pas si simple… » Peine per­
due. Happées par une caméra 
leur réclamant une réaction, les 

militantes n’auront pas eu le 
temps de lui répondre.

L’ex­numéro deux de La France
insoumise s’est exprimé en fin 
d’après­midi dans La Voix du Nord.
Une première prise de parole 
après trois mois de silence. « En 
plus de l’épreuve personnelle, j’ai 
enduré en silence un lynchage mé­
diatique inédit de la part de gens 
qui n’étaient pas derrière les portes 
closes d’une histoire de couple », a­
t­il affirmé dans cet entretien. « Je 
respecterai la décision collective du 
groupe [LFI]. Mais la mienne m’ap­
partient et elle est prise : j’ai payé 
bien assez cher sur tous les plans. Je
ne céderai pas », a­t­il déclaré, affir­
mant vouloir retourner à l’Assem­
blée « honorer le mandat que les 
électeurs [lui] ont confié ». p

alexandre lenoir

L A   F RANCE   I N SOUM I S E

LE GROUPE 
PARLEMENTAIRE

LFI­NUPES A ANNONCÉ 
« UNE RADIATION 

TEMPORAIRE POUR UNE 
DURÉE DE QUATRE MOIS » 
À L’ENCONTRE DE L’ÉLU
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Après l’élection de Ciotti, la 
droite se réorganise en Occitanie
Un mois après le maire de Toulouse, Jean­Luc Moudenc, c’est au tour
de la présidente du parti en Haute­Garonne de démissionner de LR

toulouse ­ correspondant

A u lendemain de la
victoire d’Eric Ciotti à la
tête du parti Les Républi­

cains (LR), la droite se réorganise à
Toulouse et en Occitanie. Prési­
dente de LR en Haute­Garonne 
depuis 2016, Laurence Arribagé,
également adjointe aux sports à 
la mairie de la Ville rose, a décidé 
de quitter le parti. « Je ne m’y 
reconnais plus et je préfère donc 
me tourner vers un parti qui refuse
le sectarisme, plus ouvert et cons­
tructif », a déclaré l’ex­députée et 
actuelle conseillère métropoli­
taine. Elle annonce vouloir 
rejoindre le mouvement Hori­
zons, fondé par l’ancien premier 
ministre Edouard Philippe.

Cette démission intervient un
mois après celle du maire de la 
quatrième ville de France, Jean­
Luc Moudenc, lui aussi membre 
de l’UMP, puis de LR, depuis leur 
création. L’édile de Toulouse di­
sait ne plus se retrouver dans un 
parti « recroquevillé » et « sur un 
positionnement très droitier ». S’il
déclarait vouloir « garder son in­
dépendance », Mme Arribagé cons­
tate, elle, que « les partis histori­
ques, comme LR et le Parti socia­
liste, n’ont pas pris la juste mesure 
des changements de la société et ne
se sont pas assez remis en 
question ». « Aujourd’hui, dans une
société qui tend vers le repli sur soi 
et l’individualisme, il faut plus que 

jamais chercher à se rapprocher, 
dans le respect de ses différences et 
de ses sensibilités, c’est le socle fon­
dateur d’Horizons », conclut­elle 
dans un entretien accordé à La Dé­
pêche du Midi, le 12 décembre.

Ces départs confirment la res­
tructuration d’une droite toulou­
saine qui, si elle se dit « Macron­
compatible », s’est toujours placée 
au centre de l’échiquier politique, 
dans le sillage de son ancien 
maire Dominique Baudis (1983­
2001). Pour Sacha Briand, adjoint
aux finances de la ville, « chacun
revient dans sa propre maison, 
avec des motivations différentes, 
suite à la prise de pouvoir de 
Ciotti ». Cet adhérent du RPR « dès 
[s]es 18 ans », qui reste pour sa part
à LR, estime que « l’on revient un 
peu à la configuration RPR/UDF ».

« Scission » au conseil régional
Au sein du conseil régional, dirigé
par la socialiste Carole Delga, la 
droite connaît également quel­
ques soubresauts. Lundi 12 dé­
cembre, sept des vingt et un
membres du groupe L’Occitanie 
courageuse ont annoncé une 
scission. En cause, « des divergen­
ces sur le fond et la forme, ainsi 
qu’une mauvaise ambiance » dans
le groupe présidé par Aurélien 
Pradié, le député du Lot, candidat 
malheureux à la présidence de
LR. Pour Christophe Rivenq, 
président de l’agglomération 
d’Alès (Gard), « cette scission ne 

résulte pas directement de nos
divergences nationales, mais
plutôt de l’attitude de M. Pradié 
qui s’opposait systématiquement
aux décisions de Mme Delga ». Le
nouveau groupe, composé essen­
tiellement d’élus de l’ex­région
Languedoc­Roussillon, veut se 
« consacrer uniquement aux dos­
siers régionaux », en reprochant à 
M. Pradié d’avoir « un peu délaissé
ses mandats régionaux pour ses 
ambitions nationales », selon les
mots de M. Rivenq. Lequel se dit 
cependant « plus proche des idées 
de Xavier Bertrand que de la ligne
défendue par Eric Ciotti ».

Echouant depuis 1998 face aux
socialistes à la présidence de la 
région, la droite occitane tente de 
se relancer, dans un contexte 
régional de forte montée du Ras­
semblement national (RN). Douze
des treize départements – y com­
pris ceux des Pyrénées­Orientales
et du Gard, où le RN avait des 
ambitions – se sont maintenus à 
gauche lors des élections de 2021. 
Seul le département de l’Aveyron 
conserve son statut unique de
terre historique de droite.

A Toulouse, dans le sillage de
M. Moudenc, tout semble indi­
quer que cette droite jouera la
carte d’Edouard Philippe à la
présidentielle de 2027, et pour
conserver la ville lors des
prochaines municipales, l’année 
précédente. p

phillippe gagnebet

« Chez les “insoumis”, 
un petit groupe 
concentre le pouvoir »
Les critiques internes émergent sur fond
de fragilisation du leadership de Mélenchon, 
selon le politiste Manuel Cervera­Marzal

ENTRETIEN

A lors que La France insou­
mise (LFI) se voit intenter
un procès sur son man­

que de démocratie interne, 
Manuel Cervera­Marzal, politiste 
et auteur de l’ouvrage Le Popu­
lisme de gauche. Sociologie de La 
France insoumise (La Découverte, 
2021) souligne les contradictions
entre la promesse du mouve­
ment de gauche d’« exprimer la 
voix du peuple » et l’« extrême ver­
ticalité » et « opacité » de son orga­
nisation.

Comment la structuration de 
LFI est­elle pensée depuis son 
lancement en 2016 ?

LFI est d’abord un mouvement
qui a été pensé par et autour de 
son leader, Jean­Luc Mélenchon. Il 
est donc caractérisé par sa forte 
dimension personnalisée et 
monolithique. M. Mélenchon l’a 
aussi pensé comme l’antithèse du 
Parti socialiste, estimant que les 
guerres de chapelle ont fini par 
tuer son ex­famille politique. C’est
pourquoi en créant LFI, il a insisté 
sur le fait qu’il s’agissait non pas 
d’un parti, mais d’un mouvement.

En dehors de ces deux caracté­
ristiques, il est difficile de définir 
véritablement ce qu’est LFI. 
En 2018, Jean­Luc Mélenchon avait
affirmé que son mouvement était 
« gazeux », pour expliquer qu’il 
n’était « ni vertical, ni horizontal ». 
Pour moi, cette formule est un 
aveu sur l’opacité qui le caracté­
rise : LFI est un nuage de gaz, où il 
est difficile de comprendre com­
ment sont attribuées les fonctions
et par qui sont prises les décisions.

Les instances et les règles sont
inconnues et changent en perma­
nence, créant une forme de désor­
ganisation apparente. Mais cette 
désorganisation est organisée par
la tête du mouvement : elle per­
met à un petit groupe de person­
nes de concentrer le pouvoir en
entraînant le flou. Sur le plan ter­
ritorial, elle se traduit par la faible 
implantation de LFI. Jusqu’alors, il
était notamment interdit de créer
des échelons d’organisation inter­
médiaires entre les sections loca­
les et la coordination nationale, 
pour éviter toute baronnie locale.

Cette non­organisation territo­
riale est peut­être le seul point sur 
lequel LFI est en train d’opérer une
petite révolution. Le 8 décembre, 
le mouvement a décidé que seront
achetés prochainement des QG 
dans certains départements où il 
n’y a pas de députés « insoumis ».

Selon Manuel Bompard, 
le « vote n’est pas l’alpha et 
l’oméga de la démocratie ». 
N’est­ce pas paradoxal pour 
un mouvement né d’une 
demande d’horizontalité ?

Si, tout à fait. Il y a un discours
trompeur entre l’autoproclama­
tion du mouvement comme une
organisation non pyramidale, qui
souhaite exprimer la voix du peu­
ple, face à son extrême verticalité.
Quand on met le projet de société
de LFI en regard avec son fonc­
tionnement interne, il apparaît 
clairement une tension, voire
une contradiction entre la fin et
les moyens politiques. C’est, par 
exemple, le cas face à son souhait 
de créer une VIe République pour
engager une refondation démo­
cratique de notre régime politi­
que. Et lorsqu’on met en perspec­

tive le mode de fonctionnement
de LFI avec les autres partis tradi­
tionnels, à l’orée des différents 
congrès tenus ces derniers jours, 
cela révèle par effet miroir le 
manque de pluralisme au sein du 
mouvement « insoumis ».

Comment expliquer que des 
critiques internes reviennent 
sur le devant de la scène ?

Ces critiques ne sont pas
nouvelles chez LFI : elles sont for­
mulées à intervalles réguliers de­
puis sa création, souvent par voie 
de presse, faute de débat interne. 
Si elles ont été relativement tues
durant les campagnes présiden­
tielle et législatives – pour ne pas
nuire au message – elles revien­
nent aujourd’hui en raison d’une 
respiration dans le calendrier
électoral, puisque les prochaines 
élections ont lieu en 2024.

Or, qui va trancher la stratégie
électorale pour les européennes ? 
La direction de LFI. C’est pour cela
que la désignation de Manuel 
Bompard ainsi que l’exclusion de 
plusieurs figures de l’épicentre de
décision favorisent le retour des 
critiques. Les élus écartés ne sont 
pas dupes : ils savent qu’entre 
cette coordination, qui se réunira 
tous les lundis, et le « conseil poli­
tique », qui se réunira une fois par 
mois et où devraient siéger les 
députés, la première instance 
sera le vrai lieu de pouvoir.

Qui plus est, elles reviennent sur
le devant de la scène alors que 
Jean­Luc Mélenchon s’efface 
depuis plusieurs mois du mouve­
ment mais aussi, au lendemain de 
l’affaire Quatennens. Le leader­
ship du chef « insoumis » a été fra­
gilisé en interne par l’affaire en rai­
son de sa réponse inadéquate et 
l’éviction de son éventuel succes­
seur légitime pour 2027. Cela a 
ouvert le jeu des possibles pour les
autres figures du parti.

Clémentine Autain, François 
Ruffin… Pourquoi les seules 
voix que l’on entend pour l’ins­
tant sont les figures les plus 
extérieures au mouvement ?

Pour une bonne raison : ceux qui
sont au centre du mouvement 
sont les membres de la jeune 
garde rapprochée de Jean­Luc Mé­
lenchon. Manon Aubry, Manuel 
Bompard, Bastien Lachaud… Ce 
sont eux qui ont d’ailleurs été 
désignés à la tête de la nouvelle 
coordination. Or, ces derniers doi­
vent tout au leader « insoumis », 
qui les a formés et aidés à se faire 
élire. C’est pour cela qu’ils affi­
chent une telle loyauté. A l’inverse,
ceux qui prennent la parole ont 
construit seuls leur capital média­
tique et politique, avant de rejoin­
dre les rangs « insoumis ». Ils ont 
donc toujours gardé une certaine 
autonomie et sont plus libres de se
faire entendre. p

propos recueillis par
marie pouzadoux

membre des communistes « in­
soumis », avait coprésidé une 
éphémère « agora », William Mar­
tinet, ancien secrétaire de l’UNEF, 
s’occupait déjà d’auto­organisa­
tion. Manon Aubry, elle, représen­
tait déjà le volet européen dans 
l’intergroupe parlementaire.

« DISCRÉTION ABSOLUE »
Pour le reste, la nouveauté des « vi­
sages » qu’évoque M. Mélenchon 
s’incarne donc avec la députée 
européenne Marina Mesure, les 
députées Nathalie Oziol, Danièle 
Obono, Ségolène Amiot et la ré­
dactrice en chef du journal L’In­
soumission, Séverine Véziès. Ou 
encore Aurélie Trouvé, ancienne 
d’Attac et ex­présidente de l’ins­
tance d’élargissement de la cam­
pagne présidentielle. Des élus et 
des cadres qui n’ont jamais émis 
de critiques sur la ligne portée par 
M. Mélenchon. Lequel estime 
d’ailleurs que figurer dans l’orga­
nigramme exige une « obligation 
de discrétion absolue ». De la dis­
crétion, du zèle même : Nathalie 
Oziol est la seule députée à avoir 
relayé le message de soutien du 
« chef » à Adrien Quatennens, qui 
a tant choqué les féministes.

Concernant l’inclusion et la re­
présentation, la direction ne fait 
rien pour élargir la sociologie ha­
bituelle des cadres de LFI, urbaine
et diplômée. « Faute de combat­
tants, on va peut­être devoir 
constater que les Franciliens pren­
nent la plus grande part », regret­
tait Gabriel Amard à quelques 
jours de la finalisation de l’équipe
dirigeante. De quoi faire bondir 
M. Ruffin, qui voulait porter la 
voix des « périphéries » dans 
cette instance.

L’organigramme compte finale­
ment onze députés d’Ile­de­
France ; dix­huit membres sur 
vingt et un sont des parlementai­
res. Landry Ngang, coresponsable
du livret « Quartiers populaires » 
du programme, a regretté, dans 
plusieurs tweets, publiés samedi, 
« la surdomination de personnes 
issues de l’Ile­de­France­Paris ». 
« La coordination du mouvement 
doit contenir en proportion moins
d’élus et elle doit travailler à être
plus transparente », estimait­il,
avant d’ajouter, en conclusion, 
que la composition de la direc­
tion en dirait « beaucoup sur la 
suite du mouvement ». p

julie carriat

« LES INSTANCES ET 
LES RÈGLES SONT 

INCONNUES ET CHANGENT 
EN PERMANENCE, CRÉANT 

UNE FORME DE 
DÉSORGANISATION 

APPARENTE »
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Attentat de Nice : « zones d’ombre » et verdict sévère
Les huit accusés ont été condamnés à des peines de deux à dix­huit ans de prison. Des appels seront interjetés

L a grande salle de bois clair
qui accueille, depuis
début septembre, le
procès de l’attentat du

14 juillet 2016 à Nice s’est remplie 
une dernière fois, mardi 13 dé­
cembre. Les bancs des parties
civiles, comme ceux réservés à la 
presse, étaient bondés comme
rarement depuis l’ouverture des 
débats. Au terme de trois mois
d’audience, la cour d’assises
spécialement composée de Paris 
a rendu son verdict. Un verdict 
sévère, au­delà des réquisitions 
du ministère public, qui a surpris 
nombre d’observateurs.

En l’absence du terroriste,
Mohamed Lahouaiej Bouhlel, 
abattu au volant de son camion 
après avoir tué 86 personnes sur 
la promenade des Anglais, huit 
accusés étaient jugés, dont trois
pour « association de malfaiteurs
terroriste ». La cour, présidée par 
Laurent Raviot, a confirmé cette 
qualification terroriste pour 
deux d’entre eux, Mohamed
Ghraieb et Chokri Chafroud,
condamnés à dix­huit ans de
réclusion criminelle. Leurs
avocats, qui avaient plaidé l’ac­
quittement, ont annoncé leur 
intention de faire appel.

A l’énoncé de ces peines, plus
sévères que les quinze ans de 
prison requis par le parquet, quel­
ques parties civiles se sont levées 
de leur banc, les poings serrés et 
les bras tendus vers le ciel, 
bientôt accompagnées par une 
salve d’applaudissements. « Pas
de manifestations, s’il vous plaît,
on est dans une salle d’audience, a
dû rappeler le président. La jus­
tice a besoin de sérénité, elle n’a
pas besoin d’être applaudie, non 
plus que d’être vilipendée. »

Etonnement
Le troisième accusé jugé pour
« association de malfaiteurs 
terroriste », Ramzi Arefa, un petit 
trafiquant qui avait fourni un 
pistolet au terroriste, a été 
condamné à douze ans de prison 
(le parquet en avait requis quinze)
pour une infraction délictuelle.
La cour a suivi la logique du 
ministère public, qui avait 
demandé de ne pas le condamner
pour des faits de terrorisme. Les 
cinq autres accusés, impliqués
dans la fourniture de l’arme et
jugés pour de simples délits de 
droit commun, ont été condam­
nés à des peines comprises entre 
deux et huit ans de prison.

Sitôt le verdict énoncé, plu­
sieurs observateurs de ce procès 

– journalistes, chercheurs, juris­
tes et même certains avocats de 
parties civiles – ont partagé leur 
étonnement. Rares sont ceux qui 
avaient anticipé des peines allant 
au­delà des réquisitions à l’encon­
tre de Mohamed Ghraieb et de 
Chokri Chafroud, tant ce procès,
marqué par la personnalité très 
perturbée de Mohamed La­
houaiej Bouhlel, a été déroutant
et difficile à lire de bout en bout.

Dans un court résumé des
éléments qui ont motivé la déci­
sion de la cour, le président Raviot
a lui­même reconnu que des  
« zones d’ombre » perduraient à
l’issue des débats : « Ni l’informa­
tion judiciaire ni l’audience n’ont 
permis d’éclairer toutes les zones 
d’ombre du dossier, beaucoup 
d’éléments essentiels pouvant être 
interprétés dans un sens ou dans 
l’autre, voire s’opposer les uns aux 
autres. Pour autant, a­t­il pour­
suivi, la cour a l’intime conviction 
que Mohamed Ghraieb et Chokri 
Chafroud ont été associés à Moha­
med Lahouaiej Bouhlel dans la 
réalisation de son projet, en l’inspi­

d’un grand pervers. « L’hypothèse
selon laquelle il aurait par perver­
sité cherché à impliquer les accu­
sés n’a pas convaincu la cour », a 
tranché le président.

Parmi les autres éléments incri­
minants, le tueur avait envoyé par
SMS le mot « ADA » à trois person­
nes, dont Mohamed Ghraieb et
Chokri Chafroud, juste après avoir
loué un camion dans une agence 
ADA, neuf jours avant l’attentat. 
Aux yeux de l’accusation, ce texto
confirme que ces deux accusés 
ont été « associés » à la recherche
de l’arme du crime, le poids lourd,
un des éléments matériels consti­
tutifs de l’association de malfai­
teurs terroriste.

Le problème, c’est que Ramzi
Arefa a reçu le même texto. Or cet
accusé, qui a seulement été 
condamné pour avoir fourni un
pistolet à Mohamed Lahouaiej 
Bouhlel et non pour l’avoir assisté
dans la recherche du camion, a 
échappé à une condamnation 
pour terrorisme, faute d’éléments
permettant d’affirmer « qu’il 
connaissait la motivation terro­

riste » du tueur. Mais, dans ce cas, 
pourquoi a­t­il, lui aussi, été  « as­
socié » par ce texto à la location du
poids lourd ? C’est l’une des 
incohérences qui troublent la lec­
ture de ce verdict.

Voilà pour les accusés. Place au
grand absent de ce procès. Au 
cours des débats, la défense avait 
mis en avant les troubles psycho­
logiques du tueur et son absence 
de religiosité pour questionner la
dimension terroriste du massacre
de la promenade des Anglais. Une 
hypothèse balayée par le prési­
dent : « Rien ne permet d’objectiver 
que Lahouaiej Bouhlel souffrait 
d’une maladie mentale ayant aboli
ou altéré son discernement, même 
s’il avait des troubles de la person­
nalité et des difficultés à contrôler 
ses pulsions de violence. »

Certes, le terroriste « n’avait pas
un intérêt pour la religion ancien 
et ancré », a­t­il admis, mais il
avait une fascination pour la
propagande djihadiste et avait té­
moigné d’un « intérêt récent pour 
la religion, comme pour se donner 
une légitimité ». Son crime, qui 

visait à « tuer un maximum de 
personnes dans un objectif de
terreur », a créé un « traumatisme
national » ; il procédait d’une 
« inspiration djihadiste évidente »,
même si son auteur n’a laissé
aucune revendication et que celle 
publiée par l’organisation Etat is­
lamique (EI) était « opportuniste ».

Durant son réquisitoire, le
parquet avait clairement nommé 
le paradigme qui sous­tendait sa
lecture de ce dossier atypique : le
« djihad d’atmosphère ». Ce 
concept, forgé par l’universitaire 
Gilles Kepel, vise à expliquer
comment le contexte religieux et 
géopolitique peut inciter, par un
effet de contagion, des individus 
n’étant pas eux­mêmes engagés
dans un processus d’endoctrine­
ment très marqué à passer à l’acte.

Peine « monstrueuse »
Si le président Raviot n’a pas
évoqué ce concept, il semble avoir
été validé par le verdict. Les signes
de radicalisation, voire de religio­
sité, de Mohamed Ghraieb et de
Chokri Chafroud, sont en effet 
apparus très ténus au cours des 
débats. Plusieurs textos échangés 
avec le terroriste ont même mon­
tré que Chokri Chafroud détestait 
l’EI. Ils ont pourtant été condam­
nés à la même peine que celle 
prononcée lors du procès des at­
tentats du 13 novembre 2015 con­
tre deux combattants de l’EI en­
voyés de Syrie – qui n’avaient pu 
rejoindre à temps les commandos
pour se faire exploser à Paris –, 
dont la radicalisation et la dange­
rosité faisaient peu de doute.

Pour un des avocats de Moha­
med Ghraieb, Vincent Brengarth, 
cette lourde condamnation est 
donc l’illustration que « le prin­
cipe de la personnalisation des 
peines a été totalement foulée aux 
pieds ». Annonçant son intention
de faire appel, il estime que  « mal­
gré les zones d’ombre, ce verdict ne
vise qu’à donner une logique 
cohérente au doute ».

Pour son confrère William
Bourdon, cette peine « mons­
trueuse », car « déconnectée du
dossier », n’est autre qu’une
réponse à « l’émotion nationale »
provoquée par l’un des attentats 
les plus atroces ayant jamais
frappé la France. Me Florian Fran­
çois­Jacquemin, un des avocats de
Chokri Chafroud, interjettera 
également appel, considérant que
ce verdict est une « erreur ». Il y
aura donc un deuxième procès de
l’attentat de Nice. p
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Laurent Raviot, le président de la cour d’assises spéciale de Paris, le 13 décembre. ERWAN FAGÈS POUR « LE MONDE »

rant, en le soutenant moralement
et matériellement. »

Ces « zones d’ombre » reposent
en grande partie sur le comporte­
ment erratique du tueur de la
promenade des Anglais, qui a
laissé derrière lui une profusion
d’indices incriminant ses 
proches : six minutes avant qu’il
ne lance son camion sur la foule, il
avait envoyé un SMS fourmillant 
d’informations qui avait rapide­
ment permis d’identifier les accu­
sés ; quelques heures plus tôt, il
avait imprimé des photos de 
certains d’entre eux en prenant le
soin d’écrire leur nom dessus. La 
défense avait vu dans cet étale­
ment d’éléments à charge un « jeu
de piste sinistre » sorti du cerveau 

Face à des « difficultés inédites », un plan pour recruter à l’AP­HP
Nicolas Revel, le nouveau directeur des Hôpitaux de Paris, où 16 % des lits sont fermés, veut attirer 2 700 infirmières en 2023 et en 2024

C e n’est pas la première fois
qu’il se frotte à des « sujets
santé », et en tant qu’ex­di­

recteur du cabinet de Jean Castex à
Matignon ou ancien patron de 
l’Assurance­maladie, Nicolas Revel
est un habitué des chantiers com­
pliqués. Mais celui qu’il a ouvert, 
mardi 13 décembre, comme 
directeur de l’Assistance publique­
Hôpitaux de Paris (AP­HP), en 
rendant publiques 30 « pistes d’ac­
tion », bénéficie d’un écho parti­
culier. Une étape décisive pour ce 
haut fonctionnaire de 56 ans, qui a
succédé en juillet à Martin Hirsch 
à la tête de l’AP­HP, et plus connu, 
jusqu’à présent, des syndicats de 
médecins libéraux que de la 
communauté hospitalière.

Or celle­ci attend beaucoup de
ses premiers engagements : alors 
que, depuis des semaines, les 
alertes partent de tous les services
ou presque (pédiatrie, psychiatrie, 
urgences…), alors que la « triple va­
gue » épidémique sévit, mêlant les

virus de la bronchiolite, du Covid
et de la grippe, et pesant d’autant 
sur les soignants, la feuille de
route de Nicolas Revel s’adresse, 
d’abord, à 100 000 personnels en 
demande de gestes forts.

Fort, le diagnostic l’est : c’est à
des « difficultés inédites » que le
mastodonte de 38 établissements 
franciliens doit faire face, recon­
naît, dès l’introduction du docu­
ment présenté à la presse, mardi,
M. Revel. Invité de France Inter, il 
a donné à ces difficultés une 
traduction chiffrée : dans le plus 
grand groupement hospitalier 
d’Europe, 16 % des lits sont 
fermés, soit près de 2 000 sur 
12 000 ; c’est deux fois plus 
qu’en 2019. En 2022, 2 800 infir­
mières et infirmiers ont quitté le 
navire amiral du système hospi­
talier, quand 2 200 ont été embau­
chés. Moins de bras, cela implique
moins d’activités et donc, aussi,
moins de recettes : l’AP­HP s’ap­
prête à boucler un troisième exer­

cice consécutif à plus de 200 mil­
lions d’euros de déficit.

« Il y a un effet post­Covid, même
s’il n’explique pas tout, a souligné
le haut fonctionnaire à la radio. 
Des personnels veulent partir en
province, d’autres, changer de 
métier. Ils ont le sentiment que leur
travail est plus lourd, plus diffi­
cile… » La « dynamique des
départs », comme on dit à l’AP­HP, 
en préférant cette expression à
celle, martelée sur le terrain, 
d’« hémorragie de soignants », a 
été plus importante en 2022 que 
lors des précédentes années : les 
hôpitaux parisiens ont vu partir 
2 400 infirmiers en 2021, 1 900
en 2020, 2 300 en 2019…

Pour casser la tendance, l’enjeu
pour l’institution est de recruter
de nouveaux soignants… et de les 
garder dans ses rangs. Mais 
comment faire, quand on ne 
dispose pas du levier des salaires ?
Nicolas Revel renvoie sur ce point 
la balle à l’Etat. « J’ai travaillé sur 

d’autres leviers pour améliorer les 
conditions de travail au quotidien,
donner envie de venir à l’AP­HP,
donner envie d’y rester. »

Dispositifs de bourses
A son échelle, il s’engage à recruter
2 700 infirmiers et infirmières 
en 2023, et autant en 2024. Il mise, 
entre autres leviers, sur celui du 
logement, qui répond à une pro­
blématique aiguë en Ile­de­France.
Promesse est faite, en direction 
des jeunes professionnels, de dou­
bler – de 600 à 1 200 – le nombre 
de logements accessibles dans le 
« parc AP­HP ». « Nous avons 
acheté un droit de réservation dans
le logement social et intermé­
diaire », a­t­il expliqué. Il compte 
aussi renforcer l’offre – de coloca­
tion notamment – à destination 
des internes, au fur et à mesure de
la libération de grands logements
au sein du parc immobilier.

Autres leviers avancés pour
redonner de l’attractivité aux

carrières, des avantages en nature
– tickets­restaurants, transports 
remboursés à 100 % – bénéficie­
ront aux personnels travaillant
de nuit. Il est aussi promis d’aug­
menter les dispositifs de bourses 
pour les élèves infirmiers et le 
nombre de stages de fin d’études, 
ou encore de déployer une prime 
de tutorat – de 172 euros net par 
mois – pour les soignants expéri­
mentés accompagnant les jeunes 
recrues. Le renfort de 600 « postes
techniques et administratifs » 
pour soutenir les équipes s’intè­
gre également à ce plan d’action.

L’AP­HP n’exclut pas une
« adaptation » des horaires et, 
donc, du temps de travail, mais 
en laissant chacun des 800 servi­
ces « décider de son organisa­
tion ». « Il y a une aspiration très 
forte, notamment parmi les
jeunes, à faire un peu plus d’heu­
res par jour, et à ne pas venir tous 
les jours, a soutenu M. Revel. On
peut l’entendre. »

Toutes ces mesures ont un coût :
« 150 millions d’euros de dépenses 
de fonctionnement sur les deux 
prochaines années, et autant en
investissement dans les cinq ans », 
a chiffré le haut fonctionnaire, 
interviewé par Le Parisien, mardi.

Dans les rangs syndicaux, ces
annonces ne sont pas tout à fait 
une surprise : la plupart des pistes
avaient été communiquées, 
mi­septembre, pour être soumi­
ses à une consultation interne. « Il
y a une volonté de dialogue mais le
plan va vite se heurter à la réalité, 
réagit Olivier Milleron, du Collec­
tif inter­hôpitaux. Il ne dispose 
pas du levier salarial, et pas non 
plus du financement suffisant. »
« Un plan de formation et d’em­
bauche ne peut qu’être pensé dans 
un cadre national, avance aussi
Christophe Prudhomme, de la
CGT Santé. Sauf à encourager une 
mise en concurrence entre établis­
sements hospitaliers. » p

mattea battaglia

La cour 
a confirmé 

la qualification
terroriste pour

deux des accusés
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Condamné, Laporte 
se maintient à la tête 
de la fédération de rugby
Le président de la FFR, condamné, mardi, à deux ans 
de prison avec sursis pour corruption, compte faire 
appel. La ministre des sports souhaite sa démission

L es lèvres pincées, Bernard
Laporte a fendu, sans dire
un mot, mardi 13 décem­
bre, la meute de journalis­

tes massés aux portes de la 
32e chambre du tribunal correc­
tionnel de Paris. A neuf mois du 
coup d’envoi de la Coupe du 
monde en France (du 8 septembre 
au 28 octobre 2023), le président de
la Fédération française de rugby 
(FFR), 58 ans, traverse une zone de 
turbulences : il a été condamné à 
deux ans de prison avec sursis et 
75 000 euros d’amende pour « cor­
ruption passive », « trafic d’in­
fluence », « prise illégale d’inté­
rêts », « abus de biens sociaux » et 
« recel d’abus de biens sociaux ».

Au terme de quatre ans de pro­
cédure menée par le Parquet na­
tional financier (PNF) et d’un pro­
cès très médiatisé en septembre, 
l’ex­sélectionneur du XV de 
France peut toutefois trouver un 
motif de satisfaction : il a sauvé 
temporairement son poste au
sommet de « sa » fédération, qu’il 
préside depuis décembre 2016.

Si la cour a estimé que « les infrac­
tions commises par Bernard La­
porte, dès son entrée en fonctions, 

ont, par leur nature et leur ampleur,
gravement porté atteinte à l’image 
de sa fonction de dirigeant, à 
l’image de la FFR et à l’image du 
rugby », la juridiction n’a pas été 
dans le sens de l’accusation en ren­
dant non exécutoires deux sanc­
tions complémentaires : une inter­
diction d’exercer l’activité de prési­
dent de la FFR, pour une durée de 
deux ans, ainsi qu’une peine d’iné­
ligibilité dans les instances sporti­
ves de la même durée.

Mohed Altrad condamné
Dans la mesure où M. Laporte va 
faire appel, « il reste évidemment 
président de la FFR et n’envisage 
pas d’abandonner ses fonctions », 
s’est empressé de le déclarer son 
avocat, Jean­Pierre Versini­Cam­
pinchi, au terme de l’audience de 
délibéré. Soutenu par le bureau fé­
déral de la FFR, qui estime que 
« l’institution a besoin de stabilité » 
dans l’optique du Mondial 2023, 
M. Laporte ne bénéficie guère du 
même appui de la part de la minis­
tre des sports.

Dans un communiqué cinglant,
Amélie Oudéa­Castéra a appelé le 
dirigeant à se retirer. « En termes

de bonne gouvernance, la ministre 
considère que ce nouveau contexte
fait obstacle à ce que M. Laporte 
puisse, en l’état, poursuivre sa mis­
sion dans de bonnes conditions à 
la tête d’une fédération délégataire
d’une mission de service public », a 
déclaré la ministre.

Lointaine successeure de Laura
Flessel, qui avait émis un signale­
ment à la justice sur le cas Laporte
en décembre 2017 après une en­
quête administrative, la ministre 
« appelle donc à ce qu’un nouveau 
temps démocratique permette 
aussi rapidement que possible au 
rugby français de repartir sur des
bases suffisamment saines et soli­
des », tout en priant « les instances
de la FFR » de « prendre leurs res­
ponsabilités ». Elle précise qu’elle 
« aura dans un bref délai un
échange avec les parties prenantes
de la gouvernance de la FFR ».

Cette prise de position de la mi­
nistre a fait sortir, mardi soir,
l’avocat de M. Laporte de ses 
gonds. « La ministre se contredit 
en disant qu’elle respecte la pré­
somption d’innocence et en se mê­
lant de ce qui ne la concerne pas, 
soupire Me Versini­Campinchi, 

dont le client s’est toutefois re­
tiré temporairement de ses fonc­
tions de vice­président de World
Rugby, la fédération internatio­
nale. Elle n’a pas à s’immiscer dans
la gestion d’une fédération spor­
tive. En proposant de nouvelles 
élections, la ministre pourrait 
créer une situation ubuesque puis­
que les électeurs, conscients qu’on
ne gagnera pas la Coupe du 
monde sans Laporte, conforte­
raient la légitimité du président. »

Dans un étau, M. Laporte pour­
ra­t­il rester à son poste alors que 
le comité d’éthique et le conseil de
discipline de la FFR ont le pouvoir
de s’autosaisir ? « La FFR continue
d’être gouvernée. La situation est 
complexe », a admis Serge Simon, 
vice­président de la FFR, et quant
à lui relaxé, mardi, par le tribunal 
correctionnel de Paris du chef de 
« prise illégale d’intérêts ».

Sur le fond, si le tribunal a souli­
gné « qu’il n’a pas été démontré que
la FFR avait subi un appauvrisse­
ment », le jugement constitue une 
charge fracassante contre les prin­
cipaux prévenus : Bernard Laporte
et l’entrepreneur et milliardaire 
Mohed Altrad, président et pro­
priétaire du club de Montpellier 
Hérault Rugby depuis 2011 et 
sponsor maillot du XV de France.

Ce dernier, 74 ans, a été con­
damné à dix­huit mois de prison 
avec sursis, 50 000 euros 

d’amende et une peine assortie du
sursis d’interdiction de gérer son 
groupe industriel pendant deux 
ans, pour « corruption active », 
« trafic d’influence » et « abus de 
biens sociaux ». « Mon client va se
donner plusieurs jours pour analy­
ser le jugement en détail », a réagi 
son avocat, Antoine Vey.

La cour a suivi le raisonnement
du PNF en concluant que le tan­
dem avait scellé un « pacte de cor­
ruption » autour d’un contrat 
d’image, « un avantage indirect » 
pour le président de la FFR et in 
fine non exécuté, de 180 000 euros
taxes comprises (150 000 euros 
hors taxe ont été versés à M. La­
porte en mars 2017) conclu discrè­
tement pour une durée d’un an, le 
19 février 2017, entre BL Communi­
cation, société de M. Laporte, et Al­
trad Investment Authority (AIA), 
holding du groupe Altrad.

« Pas de prise de conscience »
Le tribunal met l’accent sur « le ca­
ractère personnel et exclusif de la 
relation de corruption nouée à tra­
vers ce contrat et l’intention de 
M. Altrad de peser de tout son poids
de patron de groupe et de président
de club de rugby du Top 14 dans 
cette relation d’obligeant à obligé ».
La juridiction relève le « lien de 
causalité » entre ledit contrat et 
« les interventions répétées » de 
M. Laporte « guidées par un parti 
pris » en faveur de M. Altrad « sur 
une période de plus d’un an ».

Elle souligne notamment l’im­
plication du président de la FFR 
dans le projet – avorté – de rachat 
du club anglais de Gloucester par 
M. Altrad ; la signature par M. La­
porte, en mars 2017, d’un contrat 
de sponsoring entre la FFR et le 
groupe AIA dans le cadre de la can­
didature de la France à l’organisa­
tion du Mondial 2023 ; le partena­
riat AIA­FFR de 2018 autour du 
maillot du XV de France (dont le 

Le tribunal 
a déclaré que 
« M. Laporte 
a fait preuve 
d’un complet 
mépris pour 
les principes 

d’éthique »

montant n’a pas été considéré 
« sous­évalué ») « dans des condi­
tions affectant la concurrence ef­
fective entre partenaires existants 
et potentiels » ; la « réformation » de
la décision de la Ligue nationale de
rugby (LNR) de reporter un match 
entre Montpellier et le Racing 92 ; 
et enfin « l’intervention abusive », 
en juin 2017, de M. Laporte auprès
du président de la commission 
d’appel de la FFR « en vue obtenir 
une diminution des sanctions con­
tre Montpellier et ses joueurs ».

« Il convient de souligner que non
seulement M. Laporte a fait preuve 
d’un complet mépris pour les prin­
cipes d’éthique et de déontologie 
dont il devait être le garant, en re­
connaissant même à l’audience 
n’avoir jamais lu la charte [de la 
FFR] », a dit le tribunal, qui met en
exergue « son absence de prise de 
conscience de l’illégalité et de la gra­
vité de ces atteintes à la probité ».

La cour a relaxé Claude Atcher,
ex­homme fort du Mondial 2023, 
des chefs de « recel d’abus de con­
fiance » et « abus de biens so­
ciaux » dans le cadre du second vo­
let de l’affaire concernant les liens 
entre sa société Score XV et la FFR. 
Ancien directeur général du grou­
pement d’intérêt public (GIP) 
France 2023, révoqué pour faute 
grave en octobre dans le cadre 
d’une enquête administrative me­
née sur ses pratiques managéria­
les, M. Atcher a été condamné à 
5 000 euros d’amende pour « tra­
vail dissimulé », à l’instar du cogé­
rant de Score XV, Benoît Rover.

Les ennuis judiciaires pour­
raient s’accumuler pour les « ba­
rons » du rugby français : le PNF a 
ouvert, en novembre, une en­
quête préliminaire concernant le 
GIP (groupement d’intérêt public) 
France 2023 pour « favoritisme, 
trafic d’influence, corruption et 
tout autre délit connexe ». p

rémi dupré
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Etablissements scolaires : la crainte du grand froid
Photos à l’appui, des professeurs d’un lycée d’Aulnay ont sonné l’alerte sur les basses températures en classe

E n un week­end, les pho­
tos ont fait le tour des
réseaux sociaux, avant
d’être reprises, lundi

12 décembre, à la télévision : les
enseignants du lycée Voillaume
d’Aulnay­sous­Bois (Seine­Saint­
Denis) ont mis en ligne, en fin de
semaine dernière, des images
de leurs élèves emmitouflés dans
leurs blousons dans une salle
plongée dans l’obscurité, sous
l’effet combiné d’une coupure 
de courant et d’un chauffage dé­
faillant. Sur d’autres photos, on 
peut voir des fenêtres disjointes,
des traces de fuites, des sanitaires
sans porte. Lundi soir, le ministre
de l’éducation, Pap Ndiaye, a in­
vité la présidente de la région Ile­
de­France, Valérie Pécresse – la 
collectivité est chargée de l’entre­
tien des lycées –, à l’accompagner
dans cet établissement de plus de
2 000 élèves dès le lendemain.
Sur place, mardi matin 13 décem­
bre, il a déclaré avoir voulu
se « rendre compte concrètement 
de la situation », après avoir été
« alerté par la presse ».

Tout en rappelant qu’il n’était
pas chargé du « bâtimentaire »,
Pap Ndiaye a appelé à des répara­
tions d’urgence dans l’établisse­
ment « de manière que ce fameux
bâtiment A puisse accueillir les
élèves et les personnels dans de
bonnes conditions, en attendant
une rénovation de long terme,
qui prendra plus de temps ». 

Valérie Pécresse a, pour sa part,
rappelé que la région avait investi
« 6 milliards d’euros » dans les 
lycées franciliens, dont plus de
50 millions d’euros à Voillaume
– une autre partie a été refaite –
avant de critiquer la précédente
mandature, « la gauche », qui lui
a « laissé deux cents lycées vétus­
tes ». La présidente de région a
confirmé des travaux d’urgence 
pendant les vacances de Noël
pour l’isolation et les sanitaires,
assurant que le chauffage avait
été réparé immédiatement après
que l’alerte a été donnée. Le bâti­
ment A du lycée Voillaume, assu­
re­t­elle, était bien prévu dans
le plan de rénovation, mais cel­
le­ci devait commencer en 2024.
« J’aurais souhaité qu’on m’aver­
tisse directement plutôt que de 

passer par les médias », a ajouté 
Valérie Pécresse. Les enseignants
du lycée Voillaume, eux, assu­
rent qu’ils ont alerté à de nom­
breuses reprises sur une situa­
tion devenue extrême ces der­
niers jours, mais qui courait de­
puis longtemps. « Je fais cours en
manteau dans le gymnase, et le 
pire, c’est qu’on s’habitue. Ces pro­
blèmes ne sont pas nouveaux,
confirme Benoît Tosi, ensei­
gnant d’EPS désabusé. Nous en 
parlons à chaque conseil d’admi­
nistration. Nous avons envoyé de
nombreux courriers. »

« Ce n’est pas seulement la ques­
tion du froid. Là, il se trouve que
les températures sont basses,
mais en été on a trop chaud », rap­
porte Léo Kloeckner, qui ensei­
gne l’histoire­géographie au ly­
cée Voillaume. « Il arrive qu’il
pleuve dans le CDI [centre de do­
cumentation et d’information], 
où il faisait 11 °C l’autre jour pen­
dant mon cours », ajoute­t­il, in­
sistant sur le fait que les avaries

a inscrit l’établissement dans son 
plan pluriannuel de rénovation 
des lycées, indique l’enseignante.
« Depuis, on attend. »

En dehors de l’Ile­de­France, au
collège Petit­Versailles à La Flèche 
(Sarthe), une vingtaine d’ensei­
gnants a débrayé pendant une 
heure, lundi, pour protester 
contre les températures dans 
les salles de classe. « Une action 
symbolique pour essayer de faire
bouger les choses », confie Natha­
lie Mauny, professeure de scien­
ces et vie de la terre syndiquée au 
SNES­FSU : « Lundi matin, dans ma
classe, il faisait 12 °C. Comment 
voulez­vous faire cours et que
les élèves se concentrent dans 
ces conditions ? » Un « problème 
récurrent » qui provoque un « véri­
table ras­le­bol » de la commu­
nauté éducative de cet établisse­
ment, poursuit­elle.

« Nous avons été alertés par une
quinzaine de sections départe­
mentales », s’inquiète, pour sa
part, Stéphane Crochet, secré­

taire général du SE­UNSA. Il 
s’agit, dans la plupart des cas,
d’écoles primaires où la tempéra­
ture est trop fraîche, « autour de 
15 °C ou 16 °C, ce qui n’est pas une
température acceptable pour une
salle de classe ». Selon le syndica­
liste, « un problème de chauffage 
que l’on peut rencontrer plus ou 
moins tous les ans se conjugue 
cette année avec la volonté de 
certaines collectivités de faire 
des économies sur une facture 
d’énergie qui flambe ».

Pour Catherine Nave­Bekhti, du
SGEN­CFDT, « la décision de bais­
ser le chauffage est prise sans
concertation avec les équipes, 
alors que ce sont les usagers du 
lieu qui savent comment optimiser
l’énergie. Vous pouvez prendre 
la température dans un endroit où
il fera bon alors qu’une autre salle 
à l’étage inférieur sera glaciale ».

« Ces situations sont révélatrices
de la qualité du bâti scolaire face 
aux enjeux climatiques, que ce soit 
par grand froid ou temps de cani­
cule, analyse Sophie Venetitay, 
responsable du SNES­FSU. Collecti­
vités et Etat se renvoient la balle, 
mais, face à l’urgence, l’Etat devrait
pouvoir reprendre la main. » Selon 
un rapport remis au gouverne­
ment, en 2020, sur la rénovation 
énergétique des bâtiments scolai­
res, 40 milliards d’euros d’inves­
tissement sont nécessaires pour 
réduire de 40 % leurs émissions de
gaz à effet de serre d’ici à 2030. p

sylvie lecherbonnier
et violaine morin

Dans l’une des salles de classe du lycée Voillaume, sans chauffage ni lumière, à Aulnay­sous­Bois (Seine­Saint­Denis), le 9 décembre. DOCUMENTS « LE MONDE »

logistiques ne sont pas seule­
ment une question de finance­
ments, mais aussi de ressources 
humaines. Dans l’établissement,
selon cet enseignant, les agents
sont trop peu nombreux
pourl’entretien et les petites 
réparations du quotidien.

Un « véritable ras-le-bol »
Alors que les températures exté­
rieures se rapprochent de zéro 
dans de nombreux départe­
ments, le cas du lycée Voillaume, 
bien qu’extrême, n’est pas isolé.
Dans un établissement voisin,
le lycée Jean­Zay d’Aulnay­sous­
Bois, on se plaint également 
de conditions d’enseignement
indignes. « Au rez­de­chaussée 
d’un des bâtiments, il fait 14,5 °C
dans les salles, rapporte Benoîte
Bureau, enseignante en lettres, 
qui envoie une photo du thermo­
mètre pour confirmer ses dires. 
Nous avons des problèmes de
fuites, de moisissures, et, comme à 
Voillaume, de toilettes. » La région 

Face au coût de l’énergie, une grève au Kremlin­Bicêtre
La mairie, soutenue par d’autres villes, a fermé la majorité de ses services, mardi, pour alerter sur ses difficultés

Pour appuyer cette grève, une
cinquantaine d’élus, écharpe 
tricolore en bandoulière, se sont
réunis sur le parvis de l’hôtel de 
ville, qui n’a accueilli aucun admi­
nistré dans la journée. Les 47 com­
munes du Val­de­Marne étaient 
représentées dans un mélange
de sensibilités politiques réunies 
pour faire entendre « l’appel 
du Kremlin­Bicêtre », comme l’a
décrit Jean­Luc Laurent (Mouve­
ment républicain et citoyen), le
maire de la ville, en référence à 
l’appel de Grigny (Essonne), lancé 
en 2017 par une centaine de
maires pour défendre les quar­
tiers populaires face aux coupes
budgétaires du gouvernement. 
« Nous sommes là pour manifester
notre colère et notre ras­le­bol face
au silence de l’Etat qui ne prend 
pas en compte les appels à l’aide 
des communes de France, a­t­il 
annoncé. Nous avons mis en place
cette journée sans services publics 
pour montrer ce que seront peut­
être nos villes demain. »

Comme ses homologues, Jean­
Luc Laurent s’inquiète de sa 
facture énergétique en 2023. Elle 
devrait augmenter d’un million 
d’euros, soit doubler. « Et encore,
ce ne sont pas les prévisions
les plus alarmistes », précise­t­il.

L’édile doit détailler son budget 
au conseil municipal, jeudi 15 dé­
cembre, mais ne sait même pas
s’il ne sera pas obsolète à la fin 
de l’année. « C’est très difficile de 
présenter un budget parce que l’on
n’a aucune idée du coût de l’éner­
gie dans les prochains mois. On est
dans l’incertitude totale », confie
Françoise Lecoufle (Les Républi­
cains), maire de Limeil­Brévannes
et présidente de l’Association des 
maires du Val­de­Marne. Denis 
Oztorun (Parti communiste),
maire de Bonneuil­sur­Marne, 
doit, lui, trouver 4 millions 
d’euros pour son budget 2023 et 
prévoit « des coupes franches » 
dans ses services.

Mais alors, que supprimer ? Les
aides aux seniors ? Aux familles ? 
Aux jeunes ? « C’est un choix 
impossible, tranche Marie Chava­
non (Parti socialiste), maire de 
Fresnes. C’est la population qui est
attaquée par l’Etat à travers cette 
attaque aux maires. » Ou bien 
faut­il revoir les investissements 
des municipalités ? Une option 
dangereuse là encore, selon les 
élus, rappelant que les commu­
nes représentent 70 % des inves­
tissements dans les PME.

« Un problème structurel »
« Si les communes arrêtent d’inves­
tir, c’est tout le pays qui se casse
la figure, ce sont des gens au 
chômage », déplore Didier Tre­
moureux, adjoint chargé de la 
voirie à Chennevières­sur­Marne. 
Là­bas aussi, le vote du budget 
s’annonce compliqué et aucun 
projet n’a été lancé pour 2023. 
« On va juste finir les projets enta­
més et on verra bien », souffle l’élu.
Les manifestants espèrent une 
indexation des dotations de l’Etat
sur l’inflation, et demandent
un bouclier tarifaire pour faire 
face à la crise énergétique.

Mais le mal semble plus
profond. « La question énergétique
n’est que la goutte d’eau, reconnaît 

Le maire, 
Jean-Luc Laurent,

s’inquiète 
de sa facture 

énergétique en
2023 , qui devrait
augmenter de un

million d’euros,
soit doubler

Françoise Lecoufle. Il y a un 
problème structurel. » Elle rappelle 
ainsi la manifestation du 10 no­
vembre 2018, où des dizaines 
d’élus franciliens avaient mani­
festé devant l’Assemblée nationale
pour des raisons assez similaires.
Selon elle, la situation n’a fait 
qu’empirer. « Nous n’avons aucune
information sur les délestages 
énergétiques et à côté, on reçoit un 
courrier qui nous laisse cinq jours 
pour identifier les lieux susceptibles
d’accueillir des fan­zones pour les
Jeux [olympiques] de 2024. Est­ce 
que l’Etat va vraiment à l’essentiel 
et est­ce qu’il ne pourrait pas faire 
plus confiance aux municipalités 
et aux gens sur le terrain ? »

Symboliquement, le 7 décem­
bre, l’Association des maires du
Val­de­Marne avait décidé de boy­
cotter une réunion organisée par 
la préfecture sur la gestion des 
inondations. Le groupe n’exlut 
pas d’autres initiatives de ce 
genre et espère prochainement
un rendez­vous avec Dominique
Faure, ministre déléguée chargée
des collectivités territoriales. « Les
maires sont en colère et ça ne fait
que commencer ! », conclut Patri­
cia Tordjman (Parti communiste),
la maire de Gentilly. p

robin richardot

« Je fais cours 
en manteau 

dans le gymnase,
et le pire, c’est 

qu’on s’habitue »
BENOÎT TOSI

professeur d’EPS au lycée
Voillaume d’Aulnay-sous-Bois

(Seine-Saint-Denis)

P artout, le même message
placardé sur des portes
closes : « Mairie en colère !

Services publics fermés ». Mardi, la 
municipalité du Kremlin­Bicêtre,
soutenue par l’Association des 
maires du Val­de­Marne, a décidé 
de faire grève pour alerter sur la 
situation économique des com­
munes face à la crise énergétique. 

La médiathèque, les crèches et
haltes­garderies, les centres de
loisirs et la restauration scolaire, 
le centre social ou encore les gym­
nases et les équipements sportifs 
sont tous restés fermés. Seules la 
police municipale de proximité et
l’aide aux personnes à domicile 
étaient opérationnelles.

JUSTICE
Trois ans de prison 
avec sursis requis 
contre Nicolas Sarkozy
Les avocats généraux ont 
requis, mardi au procès en 
appel, une peine de trois ans 
d’emprisonnement avec 
sursis contre Nicolas Sarkozy, 
son avocat Thierry Herzog et 
l’ex­magistrat Gilbert Azibert, 
pour « corruption active et 
passive », « trafic d’influence », 
« violation du secret profes­
sionnel » et recel de ce secret, 
dans l’affaire des écoutes.

ASSEMBLÉE NATIONALE
La motion de censure 
de LFI rejetée
L’Assemblée nationale a 
de nouveau rejeté, mardi soir, 
une motion de censure LFI 
contre le gouvernement, 
ce qui vaut adoption 
en nouvelle lecture du projet 
de budget pour 2023. – (AFP.)
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Les DRH sont confrontés au phénomène 
insidieux de la « démission silencieuse »
Le « quiet quitting », qui conduit des salariés à prendre leurs distances avec le travail, s’étend

S avoir manager les profils
mercenaires pourrait bien
être le défi 2023 pour les
directeurs des ressources

humaines. Un nouveau concept
nourrit depuis quelques mois la 
littérature managériale, celui de 
quiet quitting. D’aucuns parlent 
de « démission silencieuse », pour
désigner les salariés qui rédui­
sent leur travail à ce qu’exige leur 
fiche de poste. Ils ne travaillent 
plus au­delà de leurs heures de 
travail, ne répondent plus aux 
mails, ne viennent pas toujours 
aux réunions.

Mais parler simplement de « dé­
sengagement » serait réducteur,
voire erroné. « Les salariés ont 
rééquilibré leur niveau d’exigence 
entre ce qu’ils donnent et ce qu’ils 
reçoivent », expliquait Benoît
Serre, vice­président délégué de 
l’Association nationale des DRH 
(ANDRH), lors d’une conférence 
bilan 2022 sur « les nouvelles or­
ganisations du travail ».

« Le désengagement est progres­
sif et n’est pas exprimé. C’est pour 
ça qu’on parle de quiet quitting »,
témoigne Elliot Boucher, cofonda­
teur d’Edusign, une start­up d’une

vingtaine de salariés dans le sec­
teur de l’éducation, qui a récem­
ment été confrontée au pro­
blème : « Un de nos développeurs 
en poste depuis un an et demi s’est 
ainsi mis à travailler un peu plus 
lentement que d’habitude, jusqu’à 
s’effacer et finalement quitter l’en­
treprise. Un deuxième salarié, ar­
rivé depuis quelques mois seule­
ment, a reproduit le même scéna­
rio, jusqu’à ce qu’on le mette sur un
nouveau projet. Le premier était 
sur un projet peut­être moins inté­
ressant que celui de ses collègues. »

Une fois le quiet quitting dé­
tecté, la start­up a pris des mesu­
res de prévention pour casser la 
dynamique insidieuse et éviter 
l’hémorragie des départs : « La 
particularité d’Edusign est qu’on 
est tous à distance. Quand on de­
mandait aux collaborateurs si 
tout allait bien, la réponse était 
toujours “oui”. Alors on a mis en 
place un processus pour suivre les 
salariés, en instaurant des entre­
tiens trimestriels, avec des objec­
tifs sur le travail et sur leurs aspi­
rations personnelles, afin de 
maintenir l’équilibre vie privée­vie 
professionnelle. On a ainsi décelé 
un troisième cas qui a été réglé. 
On va essayer de trouver le bon 
équilibre pour chacun. »

Trois profils
L’importance de la place préser­
vée pour la vie privée est réguliè­
rement exprimée par les jeunes 
dans les sondages d’opinion. 
Dans la dernière édition du baro­
mètre « les jeunes et l’entreprise »
réalisé par BVA pour La fondation
Jean Jaurès et la Macif et publié 
fin novembre, 30 % des jeunes es­
timent ainsi qu’une entreprise 
doit leur permettre d’avoir du 
temps libre pour leur vie person­
nelle (36 % à partir de bac+3).

Le phénomène de quiet quitting
regroupe des démissionnaires 
(pas tous) et des salariés en poste 
et en recherche active d’emploi. 
Son ampleur est difficile à chif­
frer. « Ceux qui sont en veille [de 
changement de poste] sont de 
plus en plus nombreux dans la me­
sure où le marché de l’emploi se 
porte bien », note Benoît Serre. 
Plus d’un actif sur trois (37 %) se­
rait concerné, selon un sondage 
IFOP réalisé mi­octobre auprès de 

2 000 personnes. Ce qui est établi, 
c’est que le nombre de démissions
n’a cessé de progresser depuis un 
an, jusqu’à atteindre 52 3 107 au 
premier trimestre 2022, selon le 
ministère du travail.

Soit 2,7 % de démissionnaires
parmi les salariés du privé sur la 
période. Ce taux, le plus élevé de­
puis 2008, « n’est pas associé à un 
nombre inhabituel de retraits du 
marché du travail », précise la Da­
res. De quoi conforter l’idée 
d’une hausse du turnover nour­
rie par un rééquilibrage entre les 
différentes aspirations des sala­
riés, plutôt qu’une hypothèse de 
désengagement. Les salariés veu­
lent pouvoir privilégier leurs pro­
pres choix en permanence : fa­
mille, changement de rythme, 
changement d’activité.

Le vice­président délégué de
l’ANDRH, qui regroupe quelque 
5 000 grandes et moyennes entre­
prises (PME et ETI), a identifié 
trois profils de salariés en quiet 
quitting : celui qui fait unique­
ment ce pour quoi on le rému­
nère, en s’assurant du bon équili­
bre vie privée­vie professionnelle ;
celui qui a « le nez à la fenêtre », da­
vantage concentré sur les occa­
sions à l’extérieur que sur son tra­
vail ; et enfin le collaborateur à qui
les conditions de travail ne con­
viennent plus, comme dans l’hô­
tellerie­restauration, où les em­
ployeurs ont réagi en augmentant
la rémunération. A chaque profil, 
les DRH devront trouver une ré­
ponse adaptée.

Chaque cas est différent. La
prise de distance s’amorce dès le 
recrutement. « Le candidat a pris
le pouvoir », traduisent les recru­
teurs. Sur le métier de déve­
loppeur, la concurrence est cer­
tes rude entre employeurs. 
« Mais le quiet quitting ne touche 

pas que ce métier », précise Elliot 
Boucher. « Cette tendance con­
cerne principalement les profes­
sions intellectuelles qui subissent 
un épuisement professionnel et 
ont besoin de comprendre ce
qu’elles font et pourquoi, notam­
ment dans le secteur des servi­
ces », affirme Davy Tessier, CEO 
de la start­up Furious. « Le phéno­
mène concerne en particulier les 
métiers techniques, peu qualifiés, 
et en particulier le secteur de l’hô­
tellerie­restauration », constate
de son côté Adrien Scemama, res­
ponsable France du site d’annon­
ces d’emploi Talent.com : « Il y a
une grande fatigue des salariés,
les entreprises ont trop tiré sur la 
corde », analyse­t­il.

Faible taux d’engagement
En appui de son propos, il rappelle
l’étude Gallup State of the Global 
Workplace Report 2022, selon la­
quelle les salariés en Europe sont 
les moins investis du monde avec 
un taux d’engagement à 14 %. La 
France affiche un niveau d’enga­
gement parmi les plus bas, avec 
un taux de 6 %, mesuré notam­
ment sur leur possibilité de con­
tribuer à l’entreprise et leur senti­
ment d’appartenance au collectif.

« Je ne pense pas que l’engage­
ment soit touché, relativise 
Benoît Serre. Pendant deux ans 
les salariés ont vécu le travail 
autrement. Il s’agit de travailler 
tout autant, mais dans un modèle 
beaucoup moins contraignant. Il 
y a, en revanche, une certaine im­
patience à ce que les entreprises 
intègrent les alternatives décou­
vertes pendant le Covid. »

Pour contrer le phénomène du
quiet quitting, les DRH mènent 
des actions conjoncturelles ou 
structurelles selon les cas : rému­
nération variable introduite plus 
tôt dans la carrière dans le secteur 
high­tech, des avantages maté­
riels au cas par cas, et plus d’auto­
nomie dans l’organisation du tra­
vail pour tous. « Il y a une logique à
redonner de la qualité du travail en
s’assurant que les salariés se re­
trouvent dans la chaîne de va­
leur », analyse M. Serre. Le quiet 
quitting est une charge de plus sur
les épaules du management de 
proximité. p

anne rodier

LES CHIFFRES

37 %
C’est la part d’actifs qui se 
déclarent proches du « quiet 
quitting », selon un sondage 
IFOP-Lesmakers.fr réalisé 
en ligne à la mi-octobre.

469 610
C’est le nombre de démissions 
de CDI dans le secteur privé 
au premier trimestre 2022, selon 
la direction de l’animation 
de la recherche, des études 
et des statistiques du ministère 
du travail (Dares). Avec les CDD, 
le total est de 523 107.

2,7 %
C’est le taux de démissions 
en France au premier trimestre 
2022, au plus haut depuis 
la crise financière de 2008.

Les salariés 
veulent pouvoir
privilégier leurs

propres choix en
permanence  : 

famille, rythme,
activité 

Les entreprises face à l’impératif de transition écologique 
Les Rencontres RH du 6 décembre ont fait le point sur les mesures prises pour réduire les  différents types d’émissions

O ù en sont les entreprises
sur le climat ? Une ving­
taine de responsables

des ressources humaines – et 
pour l’occasion, certains respon­
sables de la responsabilité socié­
tale des entreprises (RSE) – ont 
échangé sur leur posture face à la 
nécessaire transition écologique
des entreprises, mardi 6 décem­
bre à Paris, à l’occasion des Ren­
contres RH, rendez­vous mensuel
de l’actualité du management 
organisé par Le Monde en parte­
nariat avec ManpowerGroup et
Malakoff Humanis.

Chargée d’introduire les débats,
Anne Le Corre, cofondatrice du
Printemps écologique, nouveau 
syndicat de « salariés qui veulent 
transformer les entreprises », a 
tout de suite écarté les différentes
formes de greenwashing et d’hy­
pocrisie sur le sujet, comme « la
compensation carbone qui revient
depuis des décennies à planter des
arbres pour se donner bonne cons­
cience ». « Il faut prendre la me­

sure des transformations que la si­
tuation demande, or il s’agit de 
transformer l’intégralité des mo­
dèles de production. D’ici deux à
trois ans, on va demander aux en­
treprises comment elles s’alignent 
sur l’accord de Paris, ça va devenir 
réglementaire. » « 52 % des DRH 
mènent actuellement une ré­
flexion sur le climat, 41 % ont mis 
en place un plan de réduction de
l’impact carbone, et 22 % un plan 
de mobilité douce », énumère la 
DRH du groupe Afnor Laurence 
Breton­Kueny, également vice­
présidente de l’Association natio­
nale des DRH, citant leur baromè­
tre de rentrée, réalisé auprès de
462 de leurs 5 000 adhérents.

« On voit que le forfait mobilité
durable est la première porte d’en­
trée de ces questions, à condition 
déjà de ne pas le voir simplement
comme un outil pour les salariés
citadins », estime Mme Le Corre. Ce 
forfait existe chez BNP Paribas 
Asset Management, Saint Gobain,
Keolis ou la Caisse nationale d’as­
surance vieillesse (CNAV), mais
ne mobilise pas encore les foules. 
Les entreprises agissent d’abord 
sur les catégories 1 et 2 de leur bi­
lan carbone, dites « scopes ». Elles 

comprennent leurs émissions di­
rectes et indirectes de gaz à effet
de serre. ManpowerGroup vise
ainsi une baisse de 60 % de ses 
émissions sur les scopes 1 et 2 
en 2030, par rapport à 2019.

L’action passe aussi par la sensi­
bilisation des salariés, qui ne sont
pas tous prêts à changer leurs ha­
bitudes. « Il y a un équilibre à trou­
ver entre prise de conscience col­
lective et accompagnement indivi­
duel des salariés, qui peut prendre 
du temps », dit Jérôme Friteau, 
DRH de la CNAV.

L’importance de la formation
« 85 % de nos collaborateurs disent 
qu’on est légitimes à agir en ma­
tière de RSE, mais seuls 8 % disent 
savoir comment faire », témoigne 
Anne Ramon, directrice RSE de 
Malakoff Humanis. « On a mis des 
indicateurs RSE dans les accords 
d’intéressement, c’est un vrai levier,
et on tient aussi à ce que tout soit 
discuté avec les partenaires so­
ciaux », ajoute Olivier Ruthardt, 
DRH du groupe mutualiste.

Cependant, le véritable enjeu
demeure le scope 3, qui englobe
le reste des émissions indirectes 
de l’entreprise, et représente sou­

vent la grande majorité des émis­
sions totales, 90 % chez King­
fisher France (magasins Casto­
rama, Brico Dépôt) : « Au­delà de 
l’information de nos collègues, 
tout repose sur la chaîne de valeur,
la traçabilité des produits, cons­
tate le DRH Gino Balderacchi. Si 
des produits plus verts sont bien 
vendus, cela nous aide à demander
aux fournisseurs de faire encore 
plus de produits décarbonés ! »

Il faut changer : les représen­
tants ont relevé le caractère global 
de l’évolution à mener. « Les RH 
ont un rôle fondamental et structu­
rant sur l’impact que les grandes 
entreprises doivent avoir, estime 
Patrick Sochnikoff, directeur RSE 
groupe de Sodexo. Chez nous, les 
scopes 1 et 2, c’est 1 % de nos émis­
sions. On n’a pas le choix de consi­
dérer le scope 3, et puis, au fond, on
est tous le scope 3 de quelqu’un. »

« Par pitié, ne définissez pas une
stratégie RSE, définissez juste une
stratégie, clame de son côté Marc 
Sabatier, fondateur du cabinet de 
conseil Julhiet Sterwen. Pour vrai­
ment progresser sur la RSE, il fau­
dra passer par des choses qui font 
plus mal : les modèles industriels, 
la nature des produits et services. »

La formation revient, enfin,
dans les propos de chacun. Par
sa « sustainable academy », BNP 
Paribas Asset Management veut
par exemple former 100 % de
ses gérants et commerciaux sur
le sujet. « Il y a un lien entre évolu­
tion des métiers et évolution des
business, décrit Anne Le Corre. 
Il faut notamment instaurer des 
prérequis de formation lorsqu’on
recrute des gens sur des postes à
responsabilité, car ils doivent être 

exemplaires. » « Ce n’est plus un
engagement, c’est juste une mise 
en conformité », appuie à ce sujet
M. Sochnikoff.

Si les rencontres se sont closes
par des applaudissements mu­
tuels, la cofondatrice du Prin­
temps écologique a rappelé l’ur­
gence de la situation : « Il faut hié­
rarchiser nos actions et efforts
pour nous concentrer sur ce qui est
important en termes d’impact. » p

jules thomas

A llez, je m’accorde une pause ! De toute façon, je n’ar­
rive pas à faire autre chose que regarder mes mails,
et c’est tout juste le début d’“aprèm”… Je sais que je
peux être efficace, et comme je compte partir à

19 heures, j’aurai largement le temps de faire ce machin­là. » 
Cette réflexion de Maxime, travailleur de bureau désabusé,
est le symbole de trois tendances : la baisse de l’attention,
le présentéisme et la procrastination (remettre au lende­
main ce que l’on est censé faire au plus vite). Face à ces
fléaux, il existerait pourtant un mode de travail parfait : le
« deep work ». Deep Work, c’est d’abord le nom d’un ouvrage à
succès sur le développement personnel, publié en France 
en 2017 sous le titre Deep Work. Retrouver la concentration 
dans un monde de distractions. Son auteur, Cal Newport, pro­
fesseur d’informatique à l’université de Georgetown (Etats­
Unis), le dit haut et fort à Maxime : vous êtes nul, vous ne sa­
vez pas vous organiser et, en plus, vous vous plaignez d’être 
débordé et fatigué à ne rien faire. Si vous saviez vous concen­
trer le plus longtemps possible pour réaliser des tâches diffi­
ciles, vous deviendrez riche. Merci du conseil, Cal !

Ce gourou de la productivité avance en fait
une théorie plus développée : le travail en
profondeur serait un « état de concentration
absolue qui pousse vos capacités cognitives
jusqu’à leurs limites ». Il s’oppose strictement
au travail dit « superficiel » (shallow work
en anglais), qui consiste à faire croire aux
autres (et à soi­même) que l’on est efficace.

Le shallow work représente toute l’hostilité
de l’environnement de travail moderne, fait
d’une foule de tâches purement logistiques,
non exigeantes sur le plan intellectuel et qui
empêchent de se consacrer au cœur de son
emploi : intégrer des notifications, répondre
aux mails, surveiller son téléphone de peur
de manquer quelque chose, alors que, juste­

ment, les notifications sont supposées éviter de manquer
ce quelque chose… Ajoutez à cela le bruit dans l’open space. 
Le deep work est une tentative de réponse face à tous ces fac­
teurs de déconcentration, puisqu’il s’agit de se concentrer 
sur un seul objectif. 

La méthode consiste à maximiser ses capacités en structu­
rant sa journée. C’est une discipline avec ses rituels : éteindre
son téléphone, fermer les onglets nocifs (Twitter, mails) et 
établir des limites – en toute diplomatie – avec d’éventuels
collègues, avant de se mettre en mode « machine de guerre ». 
Les blocs de deep work durent, idéalement, de une à deux 
heures. Evidemment, qui dit deep work dit deep pause. 
Comme de bonnes lasagnes, les tranches horaires sont fine­
ment entrelacées, mais il n’y en a pas autant que dans un 
mille­feuille de tâches sans saveur. C’est seulement quand 
le deep work arrive à son terme que le salarié est autorisé à re­
prendre le shallow work. Et non l’inverse (bonjour Maxime).

Le concept est symbolique de l’individualisation du tra­
vail : il réussit l’exploit de réunir méthodes de développe­
ment personnel et exigences de productivité accrues. La
conclusion de notre professeur, si on le croit, est même
réjouissante : si l’on devient stratège du deep work, deux
gros blocs devraient suffire pour effectuer correctement
son travail… Soit quatre heures par jour, au grand maxi­
mum. Qui a dit que la semaine de vingt heures était un truc
de fainéants ? Allez, au boulot.. p

LA MÉTHODE 
CONSISTE 

À MAXIMISER
SES CAPACITÉS

EN STRUCTURANT 
SA JOURNÉE

A L’AIDE 
DE RITUELS

L’ARGOT DE BUREAU 
CHRONIQUE PAR JULES THOMAS

Le « deep work »,
silence on bosse

Ont participé aux Rencontres RH du 6 décembre : Marion Azuelos, 
DRH BNP Paribas Asset Management ; Gino Balderacchi, DRH, Kingfisher 
Group ; Régis Blugeon, directeur des affaires sociales, Saint-Gobain ; 
Laurence Breton-Kueny, DRH, groupe Afnor, et vice-présidente de l’ANDRH ; 
Nathalie Denoyes, directrice des ressources techniques et de l’environne-
ment, Institut Pasteur ; Jérôme Friteau, directeur des relations humaines et 
de la transformation, CNAV ; Aymeric Guégan, directeur RSE, Colas Rail ; So-
lène Hébert, DRH, Harmonie Mutuelle ; Marine Humbert, DRH, PIAS 
France ; Charlotte Lazimi, directrice associée, Havas ; Christophe Le 
Bars, directeur général adjoint, Sup des RH ; Anne Le Corre, cofondatrice et 
administratrice du Printemps écologique ; Clément Michel, DRH, Keolis ; Ré-
gis Mulot, DRH, Ipsen ; Anne Noël-Baron, Environmental 
Lead Officer, ADP ; Anne Ramon, directrice RSE et communication, 
Malakoff Humanis ; Gwenaëlle de la Roche, directrice de la communica-
tion, ManpowerGroup France ; Olivier Ruthardt, DRH, Malakoff Humanis ; 
Marc Sabatier, fondateur et directeur général, Julhiet Sterwen ; Patrick So-
chnikoff, directeur RSE groupe, Sodexo ; Jules Thomas, journaliste 
au « Monde » ; Gilles van Kote, directeur délégué du « Monde ».
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Starlink bouscule l’univers des télécoms
LA COURSE AUX ÉTOILES 2|4 Les constellations 
de satellites comme celle d’Elon Musk 
créent une nouvelle concurrence 
pour les opérateurs traditionnels. 
Si certains la redoutent, d’autres 
s’y rallient en passant des accords

E lon Musk menace­t­il de faire
tomber le ciel sur la tête des opé­
rateurs télécoms ? En promet­
tant un accès à Internet partout
sur la planète grâce à sa constel­
lation de satellites Starlink,

l’homme d’affaires américain bouscule leur
univers. Se connecter au Web en pointant 
une antenne parabolique vers un satellite
n’a rien de révolutionnaire : les premières 
liaisons Internet spatiales grand public re­
montent à 2008. Mais leur débit ne leur a pas
permis de rivaliser avec les connexions filai­
res (ADSL et fibre optique) ou mobiles (4G et 
5G). En revanche, les satellites de Starlink, po­
sitionnés en orbite basse (550 kilomètres 
d’altitude) et non plus en position géosta­
tionnaire (36 000 kilomètres), renversent le 
rapport de force : leur débit théorique sup­
porte la comparaison avec un très bon ré­
seau 4G et, surtout, la vitesse de communi­
cation des données entre la Terre et l’espace
(latence), cinquante fois plus rapide que celle
des satellites classiques, autorise des applica­
tions comme les appels vidéo ou les jeux en 
réseau…

Lancé en France en mai 2021 – et malgré
deux mois d’interruption au printemps 
2022, le temps de purger un recours intenté 
par deux associations environnementales –,
Starlink dit compter déjà 10 000 abonnés dé­
but décembre, soit 54 % de plus qu’à la fin de 
l’été. Un démarrage rapide, comparé aux « di­
zaines de milliers » d’abonnés revendiqués 
par Nordnet, la filiale d’Orange fournissant 
un accès à Internet par satellites géostation­
naires, pourtant lancée au milieu des années
1990. Accessible dans quarante pays, Starlink
revendique plus de 700 000 abonnés dans 
le monde et autant sur liste d’attente. Et le 
nombre d’utilisateurs est supérieur, assure 
le groupe d’Elon Musk, car chaque antenne 
Starlink alimenterait en moyenne 2,5 per­
sonnes, voire plusieurs dizaines, simultané­
ment, si elle est installée dans une école.

Pour des questions de rentabilité, les opé­
rateurs télécoms ont concentré le déploie­
ment de la fibre et du mobile dans les zones 
les plus peuplées. Cela laisse potentielle­

ment un boulevard dans les régions rurales 
ou enclavées, croit Starlink. Aux Etats­Unis,
de 28 millions à 30 millions de foyers n’ont 
pas de liaison très haut débit ou paient des
abonnements mensuels à plus de 100 dol­
lars (94 euros) pour une qualité de service 
d’un autre siècle, calcule l’entreprise. Kuiper, 
le projet de constellation concurrent lancé 
par Amazon, parle, lui, de « centaines de mil­
lions » de clients pas ou mal connectés à 
l’échelle mondiale. En France, 670 000 foyers
ne pourront pas avoir la fibre en 2025, lors
de la fin du plan France très haut débit, selon
la fédération professionnelle InfraNum.

FRACTURE NUMÉRIQUE
Pour tenter de réduire cette fracture numéri­
que, certains Etats prévoient de s’appuyer 
sur les constellations : en 2020, Starlink a ob­
tenu un marché de 900 millions de dollars
(850 millions d’euros) auprès du gouverne­
ment américain, dans le cadre du plan de
couverture des zones rurales des Etats­Unis. 
En août, le contrat a été annulé par la Com­
mission fédérale des communications, qui
invoquait les performances de débit et l’obli­
gation, pour les citoyens, d’acheter 600 dol­
lars l’antenne de réception. Mais l’entreprise
a fait appel. Le 30 novembre, le gouverne­
ment britannique a annoncé avoir choisi 
Starlink pour mener un test de connexion
dans des territoires isolés du pays, dans son
plan de lutte contre les zones blanches.

En France, l’Etat aide les particuliers à
financer leur installation d’Internet par sa­
tellite là où la fibre ne passe pas, mais seule­
ment avec les anciens services géostation­
naires, pas avec Starlink. Selon les analystes 
de la banque Bryan, Garnier & Co, les constel­
lations basses représentent aujourd’hui 1 % 
du marché global des télécommunications, 
soit 16 milliards de dollars. Mais Starlink 
espère en capter à terme davantage : 2 % ou
3 %, voire plus… Les opérateurs télécoms 
font mine de ne pas s’inquiéter de cette me­
nace spatiale. Ils l’estiment confinée aux
zones peu denses ou à des applications pro­
fessionnelles comme le transport maritime
ou l’aviation, un marché clairement visé par 

OneWeb (projet du français Eutelsat), Kuiper 
ou Starlink, qui dit avoir déjà convaincu 
deux petites compagnies aériennes,
Hawaiian Airlines et JSX.

D’ailleurs, aucun opérateur télécoms ne
parle publiquement de Starlink. Mais leurs
radars ont bien repéré la fusée, et quelques 
tirs de barrage ont déjà été lancés. « Nous 
souhaitons qu’une entière transparence 
puisse être mise en place vis­à­vis du client
final sur les conditions techniques et les per­

formances de ces offres d’Internet fixe propo­
sées par les constellations », a alerté la direc­
tion d’Orange, dans sa réponse à la consulta­
tion publique lancée au printemps par 
l’Arcep, le gendarme français des télécoms.

« La pénétration de Starlink dans le marché
français de l’Internet par satellite risque,
sans mesures adéquates, de déstabiliser très
vite et durablement ce marché, avec notam­
ment un accès direct aux consommateurs,
des tarifs proposés à ce stade ne reflétant

LES OPÉRATEURS 
TÉLÉCOMS FONT 
MINE DE NE PAS 
S’INQUIÉTER 

DE CETTE 
MENACE SPATIALE

Les « starlinkiens », ces fans prêts à tolérer les écarts d’Elon Musk
Malgré les dérapages politiques récurrents du magnat américain, ce dernier jouit du soutien d’une communauté conquise par son service

C yril Touchet est un auto­
mobiliste heureux. Cha­
que année, ce responsable

commercial d’une entreprise 
de machines de conditionne­
ment parcourt 40 000 kilomètres
au volant de sa Tesla. Et pour rien 
au monde il ne changerait sa voi­
ture électrique contre un modèle 
thermique. « J’ai un grand confort 
de conduite pour un coût au kilo­
mètre nettement inférieur à celui
d’une berline haut de gamme », ap­
précie ce propriétaire d’un Model 
Y Long Range. Totalement con­
quis, il en est à sa quatrième Tesla 
depuis son premier achat, effec­
tué en 2016. Alors, quand Elon 
Musk, l’inventeur de cette voiture 
électrique, a activé en France son 
service d’Internet par satellite 
Starlink, en mai 2021, M. Touchet 
n’a pas résisté longtemps.

Depuis quelques semaines, une
antenne chevillée sur un pignon 
de sa maison, située dans la ré­
gion de Caen, lui apporte le débit
dont il a besoin pour télétra­

vailler, tout en permettant à ses
deux filles de regarder leurs vi­
déos sur Internet. « J’avais la fibre 
à la maison. Mais je n’en pouvais 
plus des pratiques commerciales
des opérateurs télécoms. Starlink 
m’a permis de m’en libérer », se féli­
cite­t­il, encore ébahi par la 
simplicité d’installation et de
connexion de l’antenne. Starlink
(50 euros par mois, en plus des 
480 euros pour le matériel) coûte 
plus cher qu’une ligne de fibre
optique. Mais M. Touchet n’hésite
pas à en faire la promotion autour
de lui, entretenant le bouche­à­
oreille, qui explique une partie du
succès commercial de Tesla et sur 
lequel compte aussi Elon Musk 
pour faire connaître Starlink.

Informaticien indépendant,
Alexis André a installé sa pre­
mière antenne en 2021, pour un 
restaurant de la forêt de Meudon 
(Hauts­de­Seine) « trop éloigné du 
réseau de fibre optique et mal des­
servi par la 4G ». « J’avais des dou­
tes sur le débit, mais il faut recon­

naître que c’est formidable. » De­
puis, il a branché Starlink chez 
quatre autres clients, dont un
hôtel parisien. Avoir Starlink,
comme conduire une Tesla, c’est 
aussi appartenir à une commu­
nauté de pionniers, celle des 
« starlinkiens », à la pointe de la 
dernière innovation technologi­
que. « Je trouvais le service révolu­
tionnaire, presque sorti d’un livre 
de science­fiction. Je me suis dit 
que ce truc allait cartonner », ra­
conte Patrick Emin, animateur 
du compte Facebook Starlink 
France depuis sa création, en 
novembre 2020, avant même
l’ouverture du service au public.

Aujourd’hui, le forum compte
plus de 850 membres et en gagne 
huit à dix supplémentaires cha­
que jour. Et tant pis si le fondateur
de Tesla dérape fréquemment. 
« La seule chose que je regrette 
chez Starlink, c’est Elon Musk et ses
prises de position politiques inac­
ceptables », admet Adrien (qui ne
souhaite pas donner son nom).

Mais, à présent que le très haut
débit venu de l’espace irrigue sa 
maison située sur une île de la 
Seine, il s’accommode des fras­
ques de ce « super­businessman ».
« Quand je vois le débit, je me
console en disant que ça vaut la 
peine de donner mon argent à un 
tel personnage. Mais si Orange
faisait aussi bien, je m’abonnerais
immédiatement. »

« Pas hostile a priori »
Les « starlinkiens » sont prompts 
à la mobilisation pour défendre 
leur antenne. La consultation 
publique exigée en avril par le
Conseil d’Etat, à la suite d’un re­
cours des associations Priartem
et Agir pour l’environnement 
contre l’autorisation accordée par
l’Arcep, le gendarme des télécoms,
a reçu 2 034 réponses de particu­
liers, dont beaucoup vantaient 
un service « d’intérêt public ». Du 
jamais­vu. D’habitude, dans ce 
genre de procédure, l’Arcep reçoit 
une poignée de contributions, 

pour la plupart écrites par des lob­
bys ou des entreprises du secteur.

Cependant, Starlink, à l’image
de son fondateur, n’a pas que des 
partisans. Outre l’action de Priar­
tem et d’Agir pour l’environne­
ment devant le Conseil d’Etat, les 
municipalités de Saint­Senier­de­
Beuvron (Manche) et de Graveli­
nes (Nord) ont empêché l’installa­
tion de stations terrestres. Or 
Starlink a besoin, pour connecter 
ses satellites à l’Internet, de se 
brancher sur le réseau mondial,
qui circule sur les grandes lignes 
de fibre optique.

« Je n’étais pas hostile a priori »,
mais « je ne voulais pas signer le 
permis les yeux fermés », explique 
Bertrand Ringot, le maire de Gra­
velines. Et puis, reconnaît­il « il n’y
avait aucune retombée fiscale 
pour la ville ». Face à la lenteur des 
procédures d’autorisation de tra­
vaux et à l’opposition d’une partie
de la population, la société de Star­
link en France, baptisée « Tibor » 
(« orbite » à l’envers), a finalement 

jeté l’éponge à Gravelines et Saint­
Senier­de­Beuvron en 2021.

Une seule station terrestre Star­
link est aujourd’hui en service en 
France, à Villenave­d’Ornon (Gi­
ronde), dans la banlieue sud de 
Bordeaux. Huit antennes regar­
dent le ciel du toit d’un bâtiment 
de la société EXA Infrastructure,
qui gère des lignes de fibre opti­
que à grande capacité. « Nous 
n’avons pas dit oui parce qu’on
voue une quelconque admiration
à Elon Musk. Nous avons simple­
ment répondu à une demande 
administrative d’autorisation de 
travaux, après avoir été rassurés
par les études sur l’exposition de 
la population aux ondes », expli­
que Laurent Grasset, conseiller 
municipal à Villenave­d’Ornon, 
« pas fan du personnage Elon 
Musk ». Mais « s’il veut investir
dans la commune, il est le bien­
venu », s’amuse­t­il. Elon Musk 
y gagnerait sûrement de nou­
veaux adeptes. p

olivier pinaud

T É L ÉCOMMUN I CAT I ONS

Mike Sievert, président et chef de la direction 
de T­Mobile US, et Elon Musk, en conférence 
à Starbase, le site de lancement de fusées 
appartenant à SpaceX implanté à Boca Chica 
Village (Texas), le 25 août. T-MOBILE/BUSINESS WIRE/AP
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probablement pas ses coûts et un risque, à
terme, de réduction de la compétition et de 
l’innovation au détriment du consommateur
et d’augmentation in fine des tarifs », s’in­
quiétait, pour sa part, le Centre national 
d’études spatiales, peu emballé à l’idée 
de voir s’accumuler des dizaines de milliers
de satellites en orbite basse.

Aux Etats­Unis, Starlink a augmenté le tarif
de son abonnement de 11 % en mai, disant
vouloir répercuter l’inflation. En France, en
revanche, pour s’adapter aux tarifs des opé­
rateurs télécoms, il a été divisé par deux,
à 50 euros par mois, en août. L’argument du 
prix sera crucial pour faire décoller le mar­
ché, selon Kuiper, qui promet un service et
une antenne moins chers que Starlink. La pa­
rabole de la filiale de SpaceX est d’ailleurs
jusqu’ici vendue à perte, environ 600 dollars
pour plus de 1 000 dollars de prix de revient.
Une politique qui alimente en Europe les 
soupçons de dumping de la part du groupe 
spatial d’Elon Musk, en partie financé par
des contrats publics américains.

APPELS SANS RÉSEAU
Malgré les critiques sur la soutenabilité du 
modèle économique des constellations 
– quatre projets ont eu des problèmes finan­
ciers en 2020 : OneWeb, Speedcast, Intelsat
et Global Eagle –, certains prédisent qu’une 
partie de l’avenir des télécoms passera par
ces myriades de satellites en orbite basse. 
« C’est une nouvelle dimension des télécoms
mobiles », reconnaît Gilles Brégant, directeur
général de l’Agence nationale des fréquences,
l’autorité française chargée de surveiller les 
ondes. Jusqu’à présent, les réseaux mobiles
se déployaient au sol, par des antennes­relais
posées sur des toits d’immeubles ou sur des 
pylônes. A terme, certaines devraient voler 
au­dessus de nos têtes. Ericsson, premier fa­
bricant mondial d’équipements de réseaux, 
s’intéresse à ces nouvelles frontières : il a an­
noncé en juillet, avec le français Thales et 
l’américain Qualcomm, des tests de réseaux 
5G non terrestres via des satellites en orbite 
basse. Sans toutefois donner de calendrier…

Pour les opérateurs télécoms, les constella­
tions posent un dilemme : doivent­ils assister

en spectateurs à leur mise sur orbite ou tenter
de s’y associer ? En octobre 2021, l’opérateur 
américain Verizon a ainsi noué un accord avec
Kuiper : le service d’Amazon servira de réseau­
relais dans les zones mal desservies des Etats­
Unis. T­Mobile US, la filiale américaine de l’al­
lemand Deutsche Telekom, s’est, elle, alliée en
août avec Starlink : l’accord promet, à l’hori­
zon 2024, d’abord aux Etats­Unis, de connec­
ter la plupart des smartphones 5G, sans avoir 
à acheter d’antenne. Prévu pour les urgences, 
le service sera limité à l’envoi et à la réception 
de messages SMS et MMS. Mais il pourrait, 
par la suite, transmettre des conversations té­
léphoniques et des données, à vitesse lente.

D’autres acteurs pourraient aussi imiter
T­Mobile : lors d’un déplacement en septem­
bre à Paris, Gwynne Shotwell, la numéro 
deux de SpaceX, a assuré discuter avec « pres­
que tous les opérateurs européens ». Orange a 
choisi une autre voie en nouant un partena­
riat avec la start­up américaine AST, dont le 
premier satellite, BlueWalker 3, a pris son en­
vol en septembre. Son antenne, la plus grosse
jamais portée par un satellite à vocation non 
militaire, doit lui permettre de connecter des
smartphones 5G sans avoir à utiliser de para­
bole terrestre. Orange et AST visent d’abord
l’Afrique. Apple, le puissant fabricant des 
iPhone, s’est, lui, associé à Globalstar, un pe­
tit opérateur américain de constellations 
de basse altitude, et offre, depuis novembre,
un accès aux appels d’urgence même si le
téléphone ne capte aucun réseau mobile.

Une constellation 
pour financer SpaceX
Le groupe spatial espère tirer jusqu’à
30 milliards de dollars par an de Starlink.
Six à sept fois plus que ses autres activités

S paceX est le champion de
l’intégration : l’entreprise
construit ses propres fu­

sées, avec ses propres moteurs, 
elle les lance, elle travaille sur 
un module d’alunissage, envoie 
des touristes dans l’espace… et elle
a mis sur orbite Starlink, la plus 
grande constellation de satellites à
basse altitude, destinée à connec­
ter à Internet les régions mal des­
servies. Starlink n’est pas une acti­
vité comme une autre dans le por­
tefeuille de SpaceX : pilier central 
de son modèle économique, elle
est un peu le carburant qui doit fi­
nancer ses activités et le rêve affi­
ché par son patron : aller sur Mars.

Société non cotée, SpaceX ne pu­
blie pas ses comptes… Mais dès 
2015, un document interne qui a 
fuité dans le Wall Street Journal 
montre l’ampleur de ses ambi­
tions pour Starlink, alors à l’état 
de simple projet : un lancement 
devait être prévu en 2018, et ses re­
venus devaient dépasser dès 2020 
ceux générés par les lancements 
de fusées, et atteindre 30 milliards
de dollars en 2025 (28,4 milliards 
d’euros), avec 40 millions de 
clients, pour un bénéfice opéra­
tionnel de 15 à 20 milliards… En 
comparaison, SpaceX ne prévoyait
que 1,8 milliard de dollars de chif­
fre d’affaires total pour 2016.

Un rapide calcul
Gwynne Shotwell, la numéro 
deux de SpaceX, confirme le ca­
ractère central de la constellation,
avec un rapide calcul : « Le marché
mondial des lancements spatiaux
pèse 6 à 8 milliards de dollars par 
an. Celui de la connexion à Inter­
net peut être évalué à 1 000 mil­
liards de dollars. Imaginons que 
SpaceX obtienne 60 % du marché 
des lanceurs et seulement 3 % de 
celui de la connexion… Starlink est 
bien notre plus grosse source po­
tentielle de revenus », a­t­elle ex­
pliqué en septembre devant des
journalistes à Paris.

En effet, selon ce scénario, les
lanceurs (pour des satellites, des 
astronautes, du matériel…) géné­
reraient 4 à 5 milliards de dollars 
de chiffre d’affaires par an, contre 
30 milliards pour la constellation,
soit 6 à 7,5 fois plus… Il vaut mieux
avoir une toute petite part d’un
très grand gâteau qu’une grande 
part d’un petit gâteau, raisonne 
SpaceX. « Starlink est une opportu­
nité énorme de monétisation. Et 
on voit de plus en plus de synergies
avec SpaceX », décrypte aussi 
l’analyste financier Dan Ives, de la
banque Wedbush Securities.

Dans l’esprit d’Elon Musk,
Starlink est donc un « marche­
pied crucial » pour réaliser son
rêve d’établir une cité sur Mars 
et une base sur la Lune, comme il 
l’a expliqué en 2019 au site 
Space.com. « Nous pensons pou­
voir utiliser Starlink pour financer 

Starship », avait­il ajouté, en réfé­
rence à sa fusée géante conçue 
pour aller jusque sur la Planète
rouge. « Si nous voulons emmener 
des gens sur la Lune et sur Mars, 
il faut nous assurer qu’ils pourront
communiquer sur place et avec la 
Terre », affirme aussi très sérieu­
sement Mme Shotwell.

Malgré ces prévisions, Starlink
reste un défi. Lancé en 2019 et 
présent dans 40 pays, le service re­
vendique 700 000 abonnements, 
plus 700 000 commandes, encore 
bien loin des 40 millions prévus 
en 2015 pour 2025. A environ 
100 dollars par mois, le chiffre d’af­
faires avoisinerait 800 millions 
à 1,6 milliard de dollars. De plus, le 
marché n’est pas stabilisé. Les prix
du service fluctuent encore et les 
petites antennes nécessaires à la 
réception sont aujourd’hui ven­
dues à perte : facturées 600 dollars
environ, elles coûtent plus de 
1 000 dollars à produire, a reconnu
mi­2021 au Mobile World Con­
gress (MWC) Elon Musk, espérant 
faire baisser ce prix de revient à 
300 ou à 500 dollars.

Coup d’après
« Cette année, les revenus de Star­
link devraient couvrir ses coûts, 
mais pas l’investissement », expli­
que Mme Shotwell. Or, bâtir une 
constellation coûte cher : selon le 
cabinet de conseil Euroconsult,
SpaceX a déjà dépensé 5,6 mil­
liards de dollars pour le lance­
ment des satellites, les antennes 
de relais, l’achat de fréquences… 
La société va débourser jusqu’à 
10 milliards « avant que Starlink 
génère une trésorerie positive », 
et 20 ou 30 milliards à terme, a 
prédit M. Musk au MWC.

Il existe donc encore un risque,
« improbable mais pas impossi­
ble », que SpaceX « dépose le bi­
lan », reconnaît M. Musk : « On 
doit surmonter un gouffre de tré­
sorerie dans l’année à venir pour
rendre Starlink viable. (…) Nous es­
pérons être la première constella­
tion à ne pas faire banqueroute »,
a­t­il tweeté mi­2021, en référence 
aux déboires de projets lancés 
dans les années  1990.

Créée en 2002 et valorisée
127 milliards de dollars, SpaceX 
a déjà englouti 9 milliards de
dollars d’investissements privés, 
selon Euroconsult, et obtenu 
19 milliards de dollars de contrats
publics américains, selon un 
comptage réalisé par des acteurs 
européens du secteur. Mais, fidèle
à sa réputation, le fondateur de 
Tesla, prévoit déjà le coup d’après :
introduire en Bourse Starlink.
Envisagé dès 2019 pour 2022, ce
dessein a, selon CNBC, été réévo­
qué par M. Musk cet été, devant 
ses salariés, cette fois­ci pour dans
« trois ou quatre ans ». p
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LES PETITES ANTENNES 
POUR LA RÉCEPTION SONT 
AUJOURD’HUI VENDUES 
À PERTE : FACTURÉES 

600 DOLLARS, 
ELLES COÛTENT PLUS 
DE 1 000 À PRODUIRE

LES CHIFFRES

700 000
C’est le nombre d’abonnements 
revendiqués par Starlink, 
plus autant sur liste d’attente. 
Le service est disponible dans
40 pays. En France, la société 
d’Elon Musk dit compter 
10 000 clients en décembre.

50
C’est, en euros et par mois, le 
prix de l’abonnement à Internet 
par satellite via Starlink dans 
l’Hexagone, auquel s’ajoutent 
450 euros pour l’achat de l’an-
tenne parabolique permettant 
de capter le signal. Aux Etats-
Unis, l’abonnement vaut 
110 dollars (104 euros) par mois, 
et l’antenne 599 dollars.

1 %
C’est la part du marché mondial 
des télécommunications 
aujourd’hui représentée par 
les constellations de satellites
en orbite basse comme Starlink, 
soit 16 milliards de dollars, 
selon les analystes de la 
banque Bryan, Garnier & Co.

STARLINK RISQUE 
DE DÉSTABILISER LE 
MARCHÉ FRANÇAIS 

DE L’INTERNET 
PAR SATELLITE, 

ESTIME LE CENTRE 
NATIONAL D’ÉTUDES 

SPATIALES

Les usages des constellations pourraient al­
ler bien au­delà, croient leurs apôtres : outre le
grand public, Starlink vise déjà le marché des 
entreprises, avec un abonnement à 500 dol­
lars par mois et une antenne plus puissante à 
2 500 dollars. La société revendique « des mil­
liers » d’abonnés. Elle a aussi lancé, début dé­
cembre, une offre pour les « clients gouverne­
mentaux ». Ces marchés attisent les appétits 
des « géants du numérique, relève Dan Ives, 
analyste financier chez Wedbush Securities. 
Ils ne peuvent ignorer ce qu’il se passe dans l’es­
pace et sont forcés de nouer des partenariats ».

La bataille des constellations prolonge ici
la rivalité déjà vive sur le marché du cloud,
l’hébergement de données et de services en
ligne : Amazon compte bien s’appuyer sur sa 
filiale AWS, leader mondial du secteur, pour 
conquérir des clients pour Kuiper. L’entre­
prise de Jeff Bezos cible, par exemple, des so­
ciétés du secteur agricole ou de l’énergie, 
pour connecter et servir des sites isolés ou en
mer. En face, son concurrent Microsoft, nu­
méro deux du cloud, s’est associé à Starlink 
dès 2020. Le géant du logiciel propose, depuis
septembre, la connexion de ses services de 
cloud Azure grâce à la constellation de
M. Musk. Réservée aux clients publics, cette
possibilité a vocation à être généralisée, a
précisé Microsoft. Des tests sont en cours 
avec un service américain de lutte contre les
incendies, précise le site GeekWire. Microsoft
a aussi lancé, en 2020, un petit data center 
portable, de la taille d’un conteneur, con­
necté grâce à Starlink et destiné aux « envi­
ronnements hybrides ou difficiles », par exem­
ple pour « de l’aide humanitaire, des missions 
militaires ou de l’exploitation minière ».

L’engouement actuel pour les constella­
tions ouvre aussi une dernière perspective 
dont les géants du numérique comptent bien
aussi profiter : l’explosion des activités spatia­
les elles­mêmes. Microsoft et Amazon ont
chacun lancé une offre de cloud adaptée aux 
opérateurs de services spatiaux, afin de les 
aider à gérer leurs flux de données croissants.
Et AWS a annoncé, fin novembre, avoir réussi 
un test de stockage et de calcul de données di­
rectement dans des satellites, permettant aux
clients de « collecter et analyser des données 
spatiales brutes plus rapidement » en ne télé­
chargeant ensuite, sur Terre, que les images 
ou les mesures d’observation « les plus utiles ».
« Le service télécoms grand public de Starlink 
n’est qu’une première étape de la monétisation
de l’espace », croit M. Ives, relayant l’enthou­
siasme des investisseurs. Restera au secteur 
à se hisser à la hauteur de ces promesses. p
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Prochain article Starlink, une constellation 
de plus en plus militaire

« STARLINK EST UNE 
OPPORTUNITÉ ÉNORME
DE MONÉTISATION. ON 

VOIT DE PLUS EN PLUS DE 
SYNERGIES AVEC SPACEX »

DAN IVES
analyste financier
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La SNCF sous tension avant les fêtes de fin d’année
Aiguilleurs, contrôleurs… Les négociations pour éviter la grève se multiplient sur plusieurs fronts sociaux

Y  aura­t­il des trains à
Noël ? Plus la date des
vacances scolaires ap­
proche, plus l’inquié­

tude des passagers s’exacerbe. Les 
vacanciers doivent­ils croire les 
propos rassurants du gouverne­
ment ? Le ministre délégué chargé
des transports, Clément Beaune, 
s’est dit, mardi 13 décembre, « as­
sez confiant qu’il n’y aurait pas de 
fortes perturbations » sur le réseau
ferré à Noël. « Assez », mais pas 
totalement. Il n’exclut pas des dif­
ficultés sur « certains axes TGV » et
précise « travailler d’arrache­
pied » pour les « minimiser ».

L’exécutif envoie des signes
d’apaisement. Le renvoi de la pré­
sentation de la réforme des retrai­
tes au 11 janvier 2023 en est un. 
Tout comme la subvention de 
300 millions d’euros promise par 
l’Etat aux régions et à Ile­de­France
Mobilités : cela permettra aux 
autorités organisatrices ici et là 
d’accorder un peu de latitude aux 
sociétés de transport public sur les
négociations salariales. Les reven­
dications – et les sous­effectifs – 
nourrissent en effet des mouve­
ments de grève un peu partout en 
France : à Dijon, à Bordeaux, à Tou­
lon, au Mans, à Brest ou en région 
parisienne à la RATP, dans les ate­
liers de maintenance ferroviaire.

La direction de la SNCF, elle, se
fait très discrète, quémandant du 
temps avant de donner des indi­
cations sur la circulation à venir
des trains. Car elle mène en paral­
lèle trois négociations sous ten­
sion. La première discussion con­
cerne toute l’entreprise : c’est la 
négociation annuelle des salaires.
La direction a émis une proposi­
tion que les organisations syndi­
cales disent trouver insuffisante,
mais qu’elles ne rejettent pas.

L’enveloppe globale progresse­
rait de 5,9 % par le jeu des mesures
générales et individuelles. La

hausse générale des salaires est 
limitée à 2 %, mais chaque salarié 
se verrait attribuer une prime pé­
renne de 600 euros par an. Des 
augmentations individuelles de 
l’ordre de 2 % de la masse salariale
sont aussi prévues ainsi qu’une 
revalorisation de 4 % des indem­
nités de nuit, dimanche et jours
fériés et de 40 % pour l’indemnité
de résidence là où les loyers sont
élevés (Ile­de­France, Alpes­Mari­
times, Savoie, Haute­Savoie).

Il y a peu de chance que cet
accord soit validé par une majo­
rité syndicale, puisque le bureau 
fédéral de l’UNSA, deuxième or­
ganisation de la SNCF, a décidé de 
ne pas le ratifier. Il est jugé insuffi­
sant dans le contexte inflation­
niste et l’UNSA, bien représentée 
chez les cadres, aurait préféré une
plus forte augmentation générale
des salaires plutôt qu’une prime 

gner l’accord avancé par la direc­
tion, saluant le fait qu’une requête
très ancienne avait été entendue : 
l’intégration de la « remise de ser­
vice » dans le temps de travail. Un 
aiguilleur arrive en général une 
dizaine de minutes en avance afin
d’échanger les consignes avec 
celui qu’il remplace. Cette « re­
mise de service » de dix minutes 
va être comptée en temps de tra­
vail, puis transformée en repos 
compensateur ou monétisée.

Une indemnité mensuelle for­
faitaire de 60 euros brut recon­
naîtra aussi, dès le mois de
juin 2023, la technicité du métier :
« C’est une base pour obtenir plus 
dans les années suivantes », es­
time Yoann Saugues, secrétaire 
fédéral UNSA­Ferroviaire de SNCF 
Réseau, l’entité chargée de l’in­
frastructure ferroviaire. La CFDT 
et la CGT, elles, ont reconnu « des

avancées réelles ». La direction,
qui suit de près les suites du préa­
vis de SUD­Rail, espère limiter les 
perturbations, mais ne devait
annoncer que mercredi 14 dé­
cembre au soir le plan de circula­
tion pour le week­end.

La troisième négociation est la
plus délicate : c’est celle engagée 
avec les contrôleurs, qui se mobili­
sent massivement, à la quasi­una­
nimité, depuis l’automne, pour 
demander la reconnaissance de

leur statut de roulant. Ils dépen­
dent, eux, de SNCF Voyageurs. Ils 
se sont réunis au sein du collectif
national ASCT (agents du service 
commercial train), qui s’appuie 
sur les syndicats pour négocier, 
mais garde son autonomie.

La direction a fait des proposi­
tions à prendre ou à laisser d’ici 
au jeudi 15 décembre dans l’après­
midi. A ce stade, les chefs de bord 
(l’autre nom des contrôleurs) esti­
ment qu’ils n’ont pas encore 
obtenu la totalité de ce qu’ils sou­
haitent puisqu’il n’est pas prévu
que les primes liées à leurs dépla­
cements et notamment aux  « dé­
couchers » (sept nuits par mois,
en moyenne) soient intégrées 
dans leur salaire et donc, à terme, 
dans le calcul de leur retraite. Ils
ont, en revanche, obtenu des
améliorations sur le déroulement
de leur carrière.

Alors grève ou pas grève pour les
contrôleurs à Noël et à la Saint­
Sylvestre ? Les membres du collec­
tif devaient discuter et voter sur
ce point, mercredi 14 décembre. 
Mais le pire pourrait être évité. 
Car, selon nos informations, les
instigateurs du mouvement 
estiment qu’il y a eu suffisam­
ment d’avancées et d’écoute de la 
part de la direction pour laisser 
passer la période des fêtes et re­
prendre la discussion en jan­
vier 2023, avec une forte pression,
au moment où l’on parlera ré­
forme des retraites et reconnais­
sance des spécificités et de la pé­
nibilité de certains métiers.

La fameuse trêve des confiseurs
serait ainsi préservée pour les 
clients de la SNCF. Toutefois, la ten­
sion reste forte dans l’entreprise, 
avec des appels à la mobilisation
locaux liés aux sous­effectifs, no­
tamment par les conducteurs de 
TGV de l’axe atlantique, avec qui 
les discussions sont en cours. p
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forfaitaire. La CGT aussi. Cepen­
dant, aucun syndicat n’appelle à
la grève pour rejeter la propo­
sition de la direction. L’accord,
ouvert à la signature jusqu’au 
jeudi 15 décembre, sera appliqué 
avec ou sans paraphe, selon la 
DRH. Ce n’est donc pas lui qui 
entraînera le blocage des trains.

« Des avancées réelles »
Derrière la négociation générale,
deux autres discussions sont en 
cours, dans deux entités juridi­
ques distinctes. La première con­
cerne les aiguilleurs, salariés de la
SA SNCF Réseaux. Elle est engagée
depuis le printemps et se termine
sous tension. SUD­Rail a déposé 
un préavis pour ces agents indis­
pensables à la circulation du
jeudi 15 au lundi 19 décembre.

Mardi 13 décembre, toutefois,
l’UNSA­Ferroviaire a décidé de si­

L’UE échoue une nouvelle fois à plafonner le prix du gaz
Point d’achoppement : le niveau du prix au­delà duquel les transactions ne seraient plus autorisées en Europe

bruxelles ­ bureau européen

A lors que la guerre en
Ukraine et ses ravages
continuent, les Vingt­Sept

veulent offrir un front uni face à 
Vladimir Poutine. Ils souhaitaient 
régler les problèmes les plus ur­
gents – et potentiellement les plus 
conflictuels – avant que les chefs 
d’Etat et de gouvernement euro­
péens ne se retrouvent à Bruxelles,
jeudi 15 décembre. A plusieurs 
égards, ils y sont parvenus – plan 
de relance hongrois, aide finan­
cière à l’Ukraine, impôt minimal 
sur les sociétés –, mais, mardi 
13 décembre, ils ont encore buté 
sur un os qui leur empoisonne la 
vie depuis des semaines : le dos­
sier hautement inflammable du 
plafonnement du prix du gaz.

Le conseil des ministres de
l’énergie, qui se retrouvait une 
nouvelle fois sur le sujet à Bruxel­
les, n’a pas été conclusif. La réu­
nion a été « très longue et très diffi­
cile », a commenté, à son issue, 
Jozef Sikela, le ministre tchèque de
l’industrie, dont le pays occupe la 
présidence tournante du Conseil 
de l’Union européenne (UE). 
« Nous étions tout près d’un 
accord », a­t­il cependant ajouté. 
« Il y a eu de gros progrès, a confir­
mé Agnès Pannier­Runacher, la 
ministre française de la transition 
énergétique. Dans les faits, 90 % 
du texte est stabilisé, avec un nom­
bre restreint de points à clore. » 
Mais pas des moindres : les Vingt­
Sept continuent à s’écharper sur le
niveau du prix du gaz au­delà 
duquel les transactions ne se­
raient plus possibles.

Les positions sont certes moins
éloignées qu’elles ne l’étaient il y a 
quinze jours, mais elles ne se sont 
pas encore assez rapprochées. Les 
Etats membres cherchent désor­
mais un prix déclencheur quelque 
part entre 160 et 220 euros, quand, 
au début des négociations, la four­
chette allait de moins de 50 euros à
plus de 270 euros. Afin de trouver 
un terrain d’atterrissage, la prési­
dence tchèque travaille à un 
schéma à plusieurs seuils qui ré­
pondraient à différentes condi­
tions de déclenchement.

« Maintenant, il nous faut mon­
trer que l’unité n’est pas un vain 
mot », a lancé M. Sikela mardi soir, 
espérant que l’affaire se réglera au 
prochain conseil des ministres, 
prévu le 19 décembre. Compren­
dre : les chefs d’Etat et de gouver­
nement ne devraient pas s’aventu­
rer sur ce terrain glissant jeudi.

Comme le dit un diplomate, dès
le début, il y avait à ce sujet « des 
attentes incompatibles sur ce que 
ce mécanisme doit permettre ». 
Face à la flambée des prix du gaz et
inquiets des conséquences écono­
miques et sociales de l’inflation 
galopante, une quinzaine d’Etats 

les ménages et les entreprises à 
consommer plus de gaz et les four­
nisseurs, comme la Norvège, à 
vendre ailleurs qu’en Europe.

Si les Européens peuvent abor­
der l’hiver en cours relativement 
rassurés, il n’en est pas forcément
de même pour le suivant. « L’hiver
prochain pourrait être plus diffi­
cile », a admis Mme Simson, mardi 
soir. En effet, les réserves de gaz 
des Vingt­Sept seront plus dures à
remplir qu’en 2022, dans la me­
sure où il n’y aura plus d’hydro­
carbure russe à y mettre et où la 
Chine, après sa parenthèse zéro 
Covid, pourrait de nouveau im­
porter du gaz naturel liquéfié.
L’Agence internationale de l’éner­
gie estime qu’il pourrait man­
quer 30 milliards de mètres cubes
de gaz aux Européens pour rem­
plir à 90 % leurs cuves, comme ils
s’y sont engagés.

La France modère ses ardeurs
Longtemps favorable à un plafon­
nement du prix du gaz, la France a 
adopté une position intermé­
diaire. « Plusieurs Etats, dont la 
France, commencent à mieux ap­
préhender les dangers » d’un tel 
mécanisme, commentait, lundi, 
un diplomate proche des pays ré­
tifs à la moindre intervention sur 
les marchés. Le schéma défendu 
par Paris était en réalité très com­
pliqué et ne convenait pas à grand 
monde, en dehors de la France.

Dans ce contexte, l’Elysée a mo­
déré ses ardeurs. D’autant qu’Em­
manuel Macron cherche à faire 
bouger l’Allemagne sur d’autres 
sujets, telles l’opportunité d’aides 
communautaires à la compétiti­

Les positions 
des Vingt-Sept se
sont rapprochées

mais pas 
suffisamment 

pour emporter
un accord

La direction, qui
suit de près les

suites du préavis
de SUD-Rail, 

espère limiter 
les perturbations

vité de l’industrie européenne ou 
la réforme du marché de l’électri­
cité. Sur ce point, d’ailleurs, la 
Commission pourrait proposer, 
sous peu, des mesures d’urgence 
pour décorréler les prix du gaz et 
de l’électricité, avant de présenter 
une réforme plus structurelle.

L’accord sur le plafonnement du
prix du gaz est d’autant plus at­
tendu qu’il permettrait d’activer
d’autres mesures. Le 24 novem­
bre, les Vingt­Sept avaient décidé, 
lors d’un conseil des ministres 
européens de l’énergie, de ne pas 
adopter les deux propositions lé­
gislatives d’urgence qui étaient à 
l’ordre du jour ce mardi et qui font
pourtant l’objet d’un compromis. 
La première doit permettre d’accé­
lérer l’octroi des permis dans le 
secteur des renouvelables. La se­
conde prévoit d’abord que les 
Européens se dotent d’un nouvel 
indice des prix du gaz, plus repré­
sentatif de la réalité du marché ; 
ensuite, qu’ils achètent ensemble 
du gaz ; et, enfin, que si l’un d’entre
eux venait à en manquer, il puisse 
être assuré que ses partenaires lui 
en feront parvenir.

« Nous ne rouvrirons pas les né­
gociations sur ces deux textes (…). 
Le deal » est là, avait affirmé M. Si­
kela, mais il sera « scellé » quand il 
y aura un « consensus » des Vingt­
Sept sur le plafonnement des prix 
du gaz. « On n’ouvre pas encore la 
bouteille de champagne, mais on 
la met au réfrigérateur », avait­il 
conclu. « Il va falloir la laisser 
encore un moment », a toutefois 
reconnu le ministre tchèque de 
l’industrie mardi. p

virginie malingre

le climat social se tend chez Air France. 
« On se dirige vers un conflit », prévoit dé­
sormais Sébastien Portal, secrétaire géné­
ral du Syndicat des navigants du groupe
Air France (SNGAF). Accompagné par 
l’Union des navigants de l’aviation civile 
(UNAC), le SNGAF a déposé un préavis de 
grève qui court du 22 décembre au 2 jan­
vier 2023. Il couvre l’intégralité des fêtes de
fin d’année. Une période de forte activité 
pour la compagnie.

Les deux syndicats n’ont pas digéré qu’un
accord collectif régissant les conditions de 
travail des hôtesses et stewards soit arrivé à
échéance le 31 octobre sans avoir été recon­
duit. Face à cette carence, la direction a ré­
digé une « note unilatérale » qui détermine,
pour une durée indéterminée, les condi­
tions de travail et de rémunération des 
personnels navigants commerciaux (PNC).

« Les salariés sont inquiets. Ils sont persua­
dés que la direction a quelque chose en 
tête », déplore M. Portal. Lors des négocia­

tions sur l’accord collectif, la compagnie
avait fait savoir qu’elle souhaiterait aug­
menter le nombre de passagers par PNC. La
direction souhaiterait le faire passer de 48 à
50. Cette mesure ne concernerait que les 
dix Boeing 787 long­courriers de la flotte.

« Les discussions se poursuivent »
Afin de rassurer les PNC, Ben Smith et 
Anne Rigail, respectivement directeur gé­
néral d’Air France­KLM et directrice géné­
rale d’Air France, ont pris, par courrier,
l’engagement de ne rien changer avant 
qu’un nouvel accord collectif soit conclu.
Toutefois, la suspicion demeure. « Cet
engagement n’a aucune valeur légale »,
contestent le SNGAF et l’UNAC.

Les deux organisations sont inquiètes.
« Nous avons eu la première réunion de 
cadrage, mardi 13 décembre. Nous avons 
encore six réunions prévues. A ce rythme, 
nous n’aurons pas de nouvel accord collectif
avant avril 2023 », redoute Sébastien Portal.

Une période qui laisserait les salariés « à la 
merci de la direction pour modifier [les]
conditions de travail et de rémunération »,
ajoute le dirigeant syndical.

Surtout, le calendrier retenu par la direc­
tion enjambe les élections profession­
nelles prévues en mars 2023, qui s’annon­
ceraient peu favorables au SNGAF et à 
l’UNAC. Les deux syndicats pourraient y
perdre leur majorité au profit du Syndicat 
national du personnel navigant commer­
cial et de l’Union nationale des syndicats 
autonomes, tous deux réunis en intersyn­
dicale et opposés à la grève.

La direction dit rester sereine, affirmant
qu’« Air France ne prévoit pas d’annulations
de vols ». A l’en croire, « les discussions se
poursuivent » avec les syndicats et, pour 
l’instant, « [la compagnie] prévoit d’ache­
miner l’ensemble de ses clients » de l’avant­
veille de Noël au lendemain du jour du 
Nouvel An. p

guy dutheil

Chez Air France, la menace d’un conflit se précise

membres, dont la France, récla­
maient, au sortir de l’été, un pla­
fond. Les autres, au premier rang 
desquels l’Allemagne, ne voulaient
pas en entendre parler. La Com­
mission, hostile, comme Berlin, à 
tout ce qui s’apparente à une inter­
vention sur les marchés, a mis du 
temps à faire une proposition en 
bonne et due forme. Sous pres­
sion, elle a fini, le 22 novembre, par
mettre un projet législatif sur la 
table, qui a réussi la performance 
de mécontenter tout le monde.

L’exécutif communautaire vou­
lait interdire les transactions dès 
lors que le prix des contrats men­
suels sur le TTF de Rotterdam, le 
principal indice du marché du gaz 
européen, dépasserait 275 euros 
par mégawattheure (à l’époque, il 
s’établissait aux alentours de 
120 euros). Il y avait ajouté une sé­
rie de conditions qui, dans la prati­
que, rendait ce mécanisme quasi 
inopérant. Même en août, quand 
les cours avaient flambé à des ni­
veaux stratosphériques, il n’aurait 
pas pu être activé, avait fini par re­
connaître timidement la commis­
saire à l’énergie, Kadri Simson.

Plusieurs pays, dont l’Espagne, la
Pologne, la Belgique, l’Italie ou la 
Grèce, ont jugé qu’il s’agissait là 
d’une « blague » et lui ont de­
mandé de revoir sa copie. Dans 
l’autre camp, l’Allemagne, les Pays­
Bas et l’Autriche, entre autres, ont 
qualifié la proposition d’« inaccep­
table », au motif qu’elle pourrait 
déstabiliser les marchés et qu’elle 
ne protégeait pas assez la sécurité 
de leur approvisionnement en 
gaz. Une baisse artificielle du prix 
du gaz, arguent­ils, pourrait inciter

CRYPTOMONNAIES
Sam Bankman-Fried 
reste détenu 
aux Bahamas
Sam Bankman­Fried a été in­
culpé, mardi 13 décembre, par 
la justice américaine pour 
avoir escroqué les clients et 
les investisseurs qui avaient 
placé leur argent dans ses 
sociétés FTX et Alameda. Le 
trentenaire reste détenu aux 
Bahamas où il réside. – (AFP.)

AGROALIMENTAIRE
Lactalis achète 
une filiale brésilienne 
de Nestlé et Fonterra
Lactalis a annoncé, mardi 
13 décembre, l’acquisition de 
la société DPA Brasil, une 
coentreprise fondée par la 
première coopérative laitière 
mondiale Fonterra et Nestlé, 
pour fabriquer et commercia­
liser des produits laitiers en 
Amérique latine. – (AFP.)

AÉRONAUTIQUE
Commande record 
de Boeing 787 par 
United Airlines
United Airlines a commandé, 
mardi 13 décembre, cent gros­
porteurs 787 à Boeing et posé 
une option pour cent 
appareils supplémentaires, 
soit le plus gros achat d’avions 
de cette catégorie jamais 
passé par une compagnie 
américaine. – (AFP.)

CONJONCTURE
Royaume-Uni : l’inflation 
ralentit en novembre
L’inflation au Royaume­Uni 
s’est établie à 10,7 % en no­
vembre sur un an, après 11,1 % 
en octobre, mais reste proche 
de sommets sur quarante ans, 
a annoncé, mercredi 14 dé­
cembre, l’Office national des 
statistiques. – (AFP.)
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Le fragile retour en grâce de la souveraineté
Cette notion mal connue a fait irruption dans l’opinion en raison des crises sanitaire et énergétique

PR I X   DU   L I V R E   D ’ ÉCONOM I E

L e président Emmanuel
Macron avait prévenu, à
l’occasion de son départ
pour sa visite officielle

aux Etats­Unis, le 29 novembre : il
ne traversait pas l’Atlantique uni­
quement pour dîner à la Maison 
Blanche, mais pour porter une 
colère. En ces temps particulière­
ment difficiles pour le Vieux 
Continent, aux prises avec l’infla­
tion, la crise énergétique et la 
guerre à ses frontières, l’Europe 
est remontée à bloc.

Elle ne digère pas la mise en
application du grand plan d’inves­
tissement de Joe Biden, voté par le
Congrès en août. Il ambitionne 
pourtant d’accélérer la conver­
sion de son pays à la lutte contre le
changement climatique, exacte­
ment comme le projet européen 
de « Green Deal », adopté à 
Bruxelles en 2021. Et comme les 
Européens, il compte bien en faire
un levier de transformation de 
son industrie, et pourquoi pas de 
relocalisation industrielle.

C’est là que le bât blesse. L’Eu­
rope redécouvre soudain la 
tentation historique des Etats­
Unis pour la protection économi­
que de ses frontières et, en miroir,
sa propre faiblesse. Elle n’a pas as­
sez d’énergie, alors que l’Améri­
que, elle, en regorge ; elle est un 
nain en matière de défense, et 
donc d’aide à l’Ukraine, quand 
l’assistance de Washington est 
massive. Par­dessus le marché, la 
Maison Blanche n’a cure des états
d’âme des entreprises européen­
nes, qui se voient refuser l’accès 
aux aides du plan Biden.

Capacité à maîtriser son destin
Bref, l’Amérique est souveraine et 
l’Europe ne l’est pas. Cette prise de
conscience date de la crise liée au 
Covid­19. Le coronavirus arrive
en 2020, l’Europe n’a pas assez de 
masques ; l’économie repart 
vigoureusement l’année sui­
vante et le continent manque de 
puces électroniques ; la Russie 
envahit l’Ukraine fin février 2022
et sa dépendance au gaz russe
détruit son économie.

Or, la souveraineté, c’est juste­
ment le contraire : la capacité à 
maîtriser son destin, à n’être 
« obligé que par sa propre vo­
lonté », comme le soutenait, à la 
fin du XIXe siècle, le juriste Louis

Le Fur. Autrement dit, l’indépen­
dance d’action et de pensée. Voici 
comment la souveraineté est de­
venue le mot­clé de l’année 2022. 
C’est le thème de la 24eJournée du
livre d’économie, qui devait se te­
nir à Bercy, mercredi 14 décem­
bre. A cette occasion, l’association
Lire l’économie, organisatrice de 
la manifestation, a fait mener un
sondage Ipsos qui éclaire l’atti­
tude des Français vis­à­vis de 
cette notion, jusque­là cantonnée
au registre géopolitique.

Premier constat, ce thème rela­
tivement neuf dans le vocabu­
laire courant n’est compris que 
d’un Français sur deux. Il va fal­
loir encore un peu de pédagogie. 
Seule exception, les familiers de 
l’extrême droite, qui brandissent 
depuis longtemps le mot pour 

réclamer plus de fermetures, aux 
étrangers, à l’Europe, aux autres…

Assez logiquement, mais en
rupture totale avec les années
précédentes, la principale priorité
qu’avancent les sondés en ma­
tière de souveraineté concerne
l’énergie. Pas assez de renouvela­
bles, du nucléaire en panne : ce 
thème de l’indépendance énergé­
tique est cité au même niveau que
la santé. « Il y a un an, il aurait été 
probablement marginal », recon­
naît Mathieu Gallard, directeur 
des affaires publiques d’Ipsos.

Les éventuelles coupures d’élec­
tricité, de même que les diffi­
cultés des hôpitaux, occupent 
l’espace médiatique et les esprits. 
Le thème est donc essentiel, mais 
la France a­t­elle les moyens de
cette ambition ? Dans une symé­

trie inversée, les deux tiers des
personnes interrogées citent 
spontanément la sécurité inté­
rieure et les transports, mais 
seulement la moitié évoque
l’énergie. C’est, avec l’immigra­
tion, le domaine sur lequel les 
Français se font le moins d’illu­
sion sur la capacité du pays à re­
trouver sa souveraineté.

Net clivage
Il est à noter que le sujet de la poli­
tique industrielle, porté par le
gouvernement et tous les parle­
mentaires, et qui motivait en
partie le voyage du président 
Macron outre­Atlantique, est jugé
le moins prioritaire. Enfin, les 
deux tiers des sondés estiment 
nécessaire de renforcer la souve­
raineté de l’Europe. Avec un net 

clivage entre l’extrême droite 
(Rassemblement national et Re­
conquête), qui n’en veut pas, et le 
reste de l’échiquier politique.

Au terme de sa visite améri­
caine, le chef de l’Etat n’a pu que 
constater qu’en dépit de la grande
politesse de ses hôtes, le plan Bi­
den se déroulerait comme prévu. 
Il reste donc à l’Europe à tenter la 
même approche que le locataire
de la Maison Blanche, en réser­
vant ses subventions aux pro­
duits nationaux, même si elle 
heurte les partisans du libre­
échange, comme l’Allemagne ou 
les Pays­Bas.

Car la transition énergétique
qui se dessine ne sera pas beau­
coup plus favorable à notre indé­
pendance que le monde du pé­
trole que nous tentons de quitter.
Les Chinois détiennent les deux
tiers du marché mondial des bat­
teries et des composants qui la
constituent. Ils produisent des 
véhicules électriques en masse et
possèdent les trois quarts du 
marché des panneaux solaires.
Quant aux fabricants européens 
de batteries, ils parlent mainte­
nant d’investir en Amérique 
pour profiter de l’énergie pas 
chère. Un comble.

Pas étonnant, dans ce contexte,
que les lauréats du Prix du livre 
d’économie se posent la ques­
tion. Deux des auteurs nominés 
évoquent, voire militent claire­
ment pour le retour à un certain
protectionnisme. Mais avant cela,
il faut s’assurer que l’on dispose
des moyens nécessaires à une
production plus souveraine. Ce 
qui ne sera pas forcément compa­
tible avec l’urgence de la transi­
tion énergétique et le retour du 
risque géopolitique. La souverai­
neté est un long chemin semé 
d’embûches. p
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Source : IpsosInfographie : Le Monde
Sondage « Les Français et la souveraineté », réalisé sur Internet, du 2 au 5 décembre, auprès
d’un échantillon de 1 000 personnes représentatif de la population âgée de 18 ans et plus
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les plus au-dessus

de la moyenne

LES TROIS LIVRES SÉLECTIONNÉS

De l’économie protégée 
à l’économie libérée
Il fut un temps où, en matière 
d’échange, la protection était 
la règle et la liberté l’exception. 
Dans les civilisations anciennes 
et sous l’Antiquité, le marchand 
n’était pas bien vu, surtout s’il 
venait de loin. Sous l’empire 
chinois des Ming, entre le 
XIVe et le XVIIe siècle, le com-
merce est « réputé ignoble et 
parasitaire ». Même l’Angleterre 
et les Etats-Unis se sont déve-
loppés à tour de rôle en fer-
mant leurs frontières.
C’est toute cette très longue his-
toire que traverse l’ouvrage d’Ali 
Laïdi, chercheur en science poli-
tique et spécialiste de la guerre 
économique. Il y raconte 
notamment cette respiration 
continuelle entre des périodes 

d’ouverture au monde et 
d’autres plus frileuses, qui 
coexistent jusqu’à aujourd’hui.
L’originalité de cette somme, 
et son plaisir de lecture, est 
d’aborder la question, non seu-
lement sous l’angle purement 
chronologique, mais aussi par 
grandes thématiques qui elles-
mêmes s’inscrivent dans le 
cours de l’histoire. Depuis l’Anti-
quité, on s’échange des céréa-
les, du sel et du riz. Et on les 
taxe abondamment aussi.
La première mondialisation de 
la Belle Epoque, marquée par 
les colonies, a été celle du café, 
du cacao et du textile. Puis 
vinrent l’acier, la chimie et 
le pétrole. Aujourd’hui, on se 
querelle autour d’avions et de 
puces électroniques. Mais 
également de cinéma. Comme 
le souligne Ali Laïdi, l’économie 
n’est jamais figée dans un 
camp. L’ouverture n’est, en fin 
de compte, que la conséquence 
d’un développement sous pro-
tection. Nous sommes en train 
de le redécouvrir.

p. es.

La mondialisation par 
la haute mer
Les temps changent. On peut 
désormais être professeur de fi-
nance à HEC et prôner le pro-
tectionnisme. L’auteur rejoint 
ainsi la cohorte maintenant 
nombreuse des pourfendeurs 
du libre-échange à tous crins. 
Le mérite de cet essai très sti-
mulant est de placer le débat 
dans le contexte de l’histoire 
longue. La mondialisation n’est 
pas une invention de la fin du 
XXe siècle, portée par l’émer-
gence chinoise, mais de la Re-
naissance. Pour l’auteur, nos 
problèmes trouvent leur source 
au fond des cales des caravelles 
de Christophe Colomb ou de 
Vasco de Gama. Pas pour la dé-
couverte de nouveaux territoires

mais par l’aventure nouvelle de 
la haute mer, seul territoire 
n’appartenant à personne. Un 
siècle plus tard, le Néerlandais 
Hugo Grotius publie en 1609 
Mare Liberum, la « liberté par la 
mer », qui pose les bases d’un 
droit parallèle à celui des Etats.
S’affranchissant des frontières 
et des taxes exigées par les pays 
traversés, cette vision, contestée 
puis généralisée au XVIIIe siècle, 
ouvre la voie à un « désencastre-
ment » de l’économie du reste de
la société et par là même de ses 
contraintes sociales et environ-
nementales, biens communs de 
chaque nation. Concept repris 
par les pères de la théorie éco-
nomique, comme Adam Smith, 
premiers défenseurs du libre-
échange et du primat laissé aux 
intérêts individuels.
Pour Guillaume Vuillemey, il 
faut revenir d’urgence à un pro-
tectionnisme social et environ-
nemental pour remettre l’éco-
nomie au service de la société, 
avant que la vague populiste ne 
balaie nos démocraties.

p. es.

Affaires de famille dans 
le capitalisme français
Dans le monde très féodal qu’est
restée l’entreprise familiale, la 
succession est souvent l’obses-
sion d’une vie. Et l’occasion de 
déchirements shakespeariens. 
Comme les suzerains de jadis, 
les princes du capitalisme fran-
çais protègent leur domaine et 
préparent comme ils le peuvent 
son avenir, parfois dans la séré-
nité, souvent dans le drame.
C’est à partir de ce terreau fer-
tile et romanesque que les deux 
journalistes du Monde racontent 
douze aventures hors norme. 
Publiées dans Le Monde à l’été 
2022, elles ont été largement 
complétées et enrichies.
Paradoxalement, si l’obsession 
de la continuité les habite, les 
vraies dynasties, au sens aristo-

cratique du terme sont rares. 
Seuls les Peugeot, les Hermès et 
les Bolloré ont connu le XIXe siè-
cle et échappé à la malédiction 
de la troisième génération, celle 
qui dilapide.
Et encore, les descendants 
Peugeot ont-ils dû abandonner 
le contrôle de leur entreprise à 
la faveur de la fusion avec 
Stellantis. Les autres, les 
Bouygues, les Mulliez, les Pi-
nault, les Bettencourt sont des 
fortunes récentes, constituées 
principalement après la se-
conde guerre mondiale.
La mort, les amours et les 
haines déchirent rapidement 
l’œuvre du patriarche. Bernard 
Arnault, qui a construit LVMH 
sur les luttes fratricides de ses 
concurrents, en sait quelque 
chose. L’argent se transmet, 
mais beaucoup moins le carac-
tère de l’entrepreneur, d’autant 
que les femmes semblent ex-
clues de ce monde si masculin. 
De quoi nourrir quelques 
réflexions sur les vices et vertus 
de l’héritage.

p. es.

HISTOIRE 
MONDIALE DU 
PROTECTIONNISME
d’Ali Laïdi, Passés 
composés, 448 p., 
24 €

LE TEMPS DE LA 
DÉMONDIALISATION
de Guillaume 
Vuillemey, Seuil, 
112 p., 11,80 €

SUCCESSIONS
de Raphaëlle 
Bacqué et Vanessa
Schneider, Albin 
Michel, 240 p., 
20,90 €

Les éventuelles
coupures 

d’électricité 
occupent 
l’espace 

médiatique 
et les esprits
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Le football, ce miroir 
de l’histoire du Maroc
Le sport, arrivé sur le territoire marocain avant 1912 et 
l’instauration du protectorat franco­espagnol, est placé 
depuis longtemps au rang d’« intérêt national suprême »

L e roi Mohammed VI obtiendra­
t­il de la Fédération internatio­
nale de football (FIFA) la consé­
cration que son père, Hassan II,
s’est toujours vu refuser, l’orga­
nisation de la Coupe du monde ?

Par cinq fois déjà (1994, 1998, 2006, 2010 et 
2026), le Maroc s’est porté candidat pour 
accueillir ce grand rendez­vous du foot 
international. Par cinq fois, il a été battu. On
ne sait si sa défaite la plus cruelle fut l’édi­
tion 1998, quand la France, l’ancien pays
colonisateur, lui fut préférée, ou l’édition
2010, quand, avec la désignation de l’Afrique
du Sud, s’est envolé le rêve d’être le premier
pays du continent à accueillir ce raout
planétaire du ballon rond.

La Fédération royale marocaine de football
(FRMF) a déjà annoncé vouloir retenter sa
chance pour 2030. Le vote de la FIFA doit 
avoir lieu en 2024. Nul doute que les perfor­
mances sportives des Lions de l’Atlas lors de
ce Mondial seront mises en avant. De même 
que sera promue la passion fédératrice qu’a 
déclenchée au Maroc, dans toute la diaspora,
mais également dans le reste de l’Afrique et
dans le monde arabe, le parcours exception­
nel de la sélection nationale au Qatar.

Juste après la victoire en quart de finale
contre le Portugal (1­0), le 10 décembre, Fouzi
Lekjaa, le président de la FRMF, pouvait à bon
droit revendiquer un « cadeau pour tous les
supporteurs arabes, africains et maghrébins, 
où qu’ils soient ». Et d’ajouter : « Je considère
que l’équipe nationale incarne, aujourd’hui, 
les dimensions culturelles et historiques d’un
grand royaume, sous la direction d’un grand 
roi, et avec le soutien d’un grand public et d’un
grand peuple. » Tant le football est au Maroc, 
comme ailleurs mais peut­être un peu plus
qu’ailleurs, un levier politique majeur.

Historiquement, le football est arrivé sur le
territoire marocain avant 1912 et l’instaura­
tion du protectorat franco­espagnol. Le bal­
lon voyage déjà dans les valises des Euro­
péens qui s’installent dans les nouvelles
concessions économiques de l’empire chéri­
fien. Le Club athlétique marocain est fondé 
en 1902. L’immigration de peuplement fran­
çaise ou espagnole qui suit va en développer 
la pratique, incarnée quelques décennies 
plus tard par la figure de Just Fontaine, né à 
Marrakech en 1933, devenu international 
français dans les années 1950, toujours 
meilleur buteur de l’histoire de la Coupe du 
monde avec treize buts.

Les populations locales ne vont pas rester
longtemps loin des terrains. « Les élites 
marocaines proches du pouvoir colonial – fils 
de caïds ou étudiants urbanisés – vont peu à 
peu s’emparer de ce sport, explique Stanislas 
Frenkiel, historien du sport, maître de confé­
rences à l’université d’Artois. Le football va 
contribuer à la construction d’un “nous”. » 
« Dès l’époque coloniale s’établit une liaison

entre football et politique », constate égale­
ment Moncef El Yazghi, historien marocain 
et chercheur en politique du sport, auteur de
nombreux ouvrages sur la question.

Après la bonne société, le petit peuple
succombe à son tour à la passion. Dans les 
années 1930, un orphelin originaire de la 
province méridionale de Tata, Larbi Ben
Barek, éblouit les spectateurs par sa virtuo­
sité. Il est recruté par l’Olympique de
Marseille en 1938, est sélectionné en équipe
de France entre 1938 et 1954, avant de finir
sa carrière au pays natal, à Rabat. « Si je suis 
le roi du football, alors Ben Barek en est le 
dieu », dira de lui Pelé.

A l’époque coloniale, à travers tout le Maroc,
des derbys enflammés voient s’affronter les 
équipes dites « européennes » (qui sélection­
nent cependant dans ses rangs parmi les 
meilleurs joueurs « indigènes ») et les équipes
dites « musulmanes ». A l’image des confron­
tations, à Casablanca, entre l’Union sportive
marocaine et le Wydad Athletic Club. Le foot­
ball est donc à la fois creuset identitaire et 
moyen de revanche sociale, à l’image du Raja 
Club Athletic, fondé en 1949 par des syndica­
listes et des nationalistes.

DES HAUTS ET DES BAS
La FRMF est créée au début de 1957, moins 
d’un an après l’indépendance. Moham­
med V autorise l’équipe nationale à disputer 
en 1958, en pleine guerre d’Algérie, une ren­
contre avec l’équipe du Front de libération 
nationale. Le match provoque la colère de la 
France et, à la demande de Paris, la FIFA sanc­
tionne le Maroc, suspendant l’entrée de ce
pays dans ses instances.

La sélection nationale va ensuite alterner
les hauts et les bas sportifs. Elle se qualifie
pour six phases finales de la Coupe du
monde, la première fois en 1970 au Mexique.
Le 3 juin de cette année­là, alors qu’elle mène
1­0 contre la République fédérale d’Allema­

gne (finaliste de 1966), le roi Hassan II 
appelle la télévision nationale et prévient
qu’en cas de victoire il prononcera un dis­
cours à la nation. Las, les Allemands l’empor­
tent au final (2­1) ! Les Lions de l’Atlas rempor­
tent en 1976 la Coupe d’Afrique des nations. 
Elle devient ensuite la première équipe afri­
caine à passer les phases de poule d’une
coupe du monde, en 1986, au Mexique, finis­
sant première de son groupe devant l’Angle­
terre, la Pologne et le Portugal. Après les
Mondiaux 1994 et 1998, où elle est portée
notamment par le talent de Mustapha Hadji,
elle connaît une longue traversée du désert, 
qui dure près de vingt ans. Les entraîneurs 
étrangers, principalement français, qui se
succèdent à son chevet valsent les uns après 
les autres, expiant les mauvais résultats.

VECTEUR POLITIQUE
Hassan II surveille de près les performances
de l’équipe nationale. « Le football a tou­
jours été un enjeu pour le roi », explique
Moncef El Yazghi, qui multiplie les anecdo­
tes en ce sens. En 1971, avant un match capi­
tal contre l’Algérie, le général Oufkir, minis­
tre de la défense, arrive au centre d’entraî­
nement avec la composition d’équipe rédi­
gée par le souverain. En 1974, trouvant que
les joueurs jouent tête baissée, regardant
trop la balle et pas assez le jeu, il exige qu’ils
portent une minerve lors d’un entraîne­
ment. Avant un match à Casablanca contre
la Turquie, en finale des Jeux méditer­
ranéens, en 1983, le souverain s’invite dans 
les vestiaires pour développer des choix
tactiques. La légende veut même qu’un télé­
phone était installé sur le banc de touche
pour que le roi puisse distiller ses consignes
à un standardiste en cours de match.

Le souverain a compris comment le foot
peut fonder une fierté et aussi canaliser les
colères. « Contrôler le sport, c’est contrôler les 
jeunes », résume Moncef El Yazghi. Le prési­

dent de la FRMF entre 1996 et 2009, Hosni 
Benslimane, était un général de la gendar­
merie. Son successeur, Ali Fassi Fihri, était le 
frère du ministre des affaires étrangères. Les 
discours du roi à la nation sont nourris de 
métaphores sportives où il se place en arbi­
tre de la vie politique et sort des cartons
jaunes si besoin. Hassan II pressent dès la fin
des années 1980 comment l’organisation de 
la Coupe du monde peut devenir une for­
midable vitrine internationale et servir de 
canevas et de motivation pour développer
des infrastructures.

Aujourd’hui, son fils, Mohammed VI,
reprend le flambeau. Fouzi Lekjaa, le prési­
dent de la FRMF, est un proche. Il est égale­
ment ministre délégué auprès du ministre 
de l’économie et des finances. Avec l’assenti­
ment du roi, la FRMF vit sur un grand pied, 
avec un budget de 87 millions d’euros, large­
ment alimenté par des subventions et le
mécénat d’entreprises publiques. Le salaire 
de Vahid Halilhodzic, entraîneur des Lions 
de l’Atlas entre 2019 et 2022, frisait le million 
d’euros annuel. Là encore, l’enjeu dépasse
largement le cadre sportif.

Comme ailleurs dans le monde, les succès,
comme ceux obtenus au Qatar, sont une
trêve qui occulte les difficultés du quotidien. 
« Cette joie permet d’oublier un peu les problè­
mes économiques, la hausse des prix, notam­
ment des carburants, ou la sécheresse. C’est un
grand moment d’union nationale », constate
Moncef El Yazghi. Avec ses stades modernes, 
le pays se place également à l’avant­garde en 
Afrique. La diplomatie du football est utile. 
Les partenariats noués avec d’autres fédéra­
tions du continent auront ainsi facilité le re­
tour du Maroc, en 2017, au sein de l’Union 
africaine, qu’il avait quittée en 1984 en raison
du conflit au Sahara occidental.

Le FRMF ne compte actuellement que
100 000 licenciés et les sélections s’appuient
beaucoup sur des joueurs formés à l’étran­
ger. L’actuel sélectionneur, Walid Regragui, 
47 ans, aujourd’hui héros national, est né à 
Corbeil­Essonnes (Essonne). « Après une 
génération de joueurs nés au Maroc et partis
jouer en France, on assiste aujourd’hui à l’avè­
nement d’une nouvelle génération née en 
Europe, estime l’historien Stanislas Frenkiel. 
Ils deviennent ainsi l’expression d’une double 
identité et d’une double reconnaissance. »

Le Maroc aspire cependant à moins reposer
sur l’extérieur. Créé en 2009, à Salé, près de 
Rabat, le Complexe Mohammed VI est un 
pôle d’excellence dont le centre de formation 
a fourni plusieurs joueurs de l’équipe natio­
nale. Il accueille également l’équipe nationale
féminine, dont les performances servent 
aussi de manifeste. Le football est ainsi un 
vecteur politique essentiel. Les exploits réali­
sés au Qatar ne devraient que confirmer sa
place d’« intérêt national suprême ». p

benoît hopquin

LES DISCOURS 
À LA NATION 

DU ROI HASSAN II 
SONT NOURRIS 

DE MÉTAPHORES 
SPORTIVES 

OÙ IL SE PLACE 
EN ARBITRE 

DE LA VIE POLITIQUE 
ET SORT DES CARTONS 

JAUNES SI BESOIN

Le roi du Maroc, 
Mohammed VI, 
avec l’équipe du 
Raja Casablanca, 
lors de la Coupe 
du monde 
des clubs, 
à Marrakech, le 
21 décembre 2013. 
MATTHIAS SCHRADER/AP
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ZEMMOUR A REPRIS LE 
COUPLET DE LE PEN, 

LAISSANT ENTENDRE QUE 
L’ÉQUIPE DE FRANCE ÉTAIT 

COMPOSÉE DE TROP 
DE JOUEURS ISSUS 
DE L’IMMIGRATION

A u coup d’envoi, il sera
loin de la France, mais au
plus près des Bleus. Mer­

credi 14 décembre, Emmanuel
Macron doit être présent au
stade Al­Bayt, à Al­Khor, au Qa­
tar, pour la demi­finale de la 
Coupe du monde de football en­
tre la France et le Maroc. Le prési­
dent de la République avait an­
noncé avant le début de la com­
pétition qu’il assisterait aux de­
mi­finale et finale si l’équipe de 
Didier Deschamps se qualifiait.
Comme en 2018. Et il attend ce
rendez­vous avec impatience. 

En premier supporteur et en
passionné, selon son entourage,
il a « regardé tous les matchs de­
puis le début », « échangé avec le 
sélectionneur » et « sent bien les 
choses ». Toujours selon ses pro­
ches, dont certains lui envoient
les meilleures vidéos, notam­
ment le centre brossé décisif
d’Antoine Griezmann lors du 
deuxième but contre l’Angleterre,
il pense que les Bleus vont aller 
au bout et que c’est « la Coupe du
monde de Giroud »… N’avait­il pas
donné le bon « prono » dans les 
colonnes du Parisien avant le
quart de finale ?

Sauf que ce match déborde déjà
du simple cadre footballistique. 
Même si le chef de l’Etat avait es­

timé qu’il ne fallait « pas politiser 
le sport », le 17 novembre, diffé­
rentes polémiques le rattrapent. 
Sa présence au Qatar, monarchie 
pétrolière du Golfe irrespec­
tueuse des droits des minorités, 
est toujours critiquée. Manuel 
Bompard, député La France in­
soumise des Bouches­du­Rhône, 
l’a accusé d’« apporter sa caution 
politique en se rendant sur place » 
et l’écologiste Yannick Jadot lui a,
de nouveau, demandé de ne pas 
aller à cette Coupe du monde, « un
drame écologique et social ».

Chronique minutieuse
Un boycott que M. Jadot juge en­
core plus nécessaire encore avec 
l’incarcération dimanche 11 dé­
cembre de la vice­présidente grec­
que du Parlement européen, Eva 
Kaili, pour corruption présumée
orchestrée par l’Etat qatari. L’Ely­
sée répond que M. Macron s’y 
rend seulement pour soutenir les 
Bleus et accompagner l’enthou­
siasme des Français. Présente lors
du quart de finale, la ministre des 
sports, Amélie Oudéa­Castéra, a 
porté un pull bleu aux manches 
parcourues de bandes arc­en­ciel, 
symboles des communautés 
LGBT +. « Ne rien faire, ne rien dire 
n’était pas une option », a­t­elle dé­
claré au Monde.

Mais l’Elysée suit surtout de près
l’agitation politique alimentée par
l’extrême droite autour de l’affi­
che France­Maroc. « Depuis le dé­
but, le président de la République se
méfiait d’une telle récupération 
identitaire, par rapport à la ques­
tion du Qatar ou à l’occasion d’une 
affiche telle que celle­ci. C’est pour 
ça qu’il demandait de ne pas politi­
ser le sport, résume son entourage.
Là, les responsables d’extrême 
droite créent un débat identitaire là
où il ne devrait pas y en avoir. Ils se 
comportent en falsificateurs de 
l’histoire, car la mémoire entre la 
France et le Maroc est apaisée. » 

Des proches du chef de l’Etat sur­
veillent depuis plusieurs jours les 
messages postés sur les réseaux 
sociaux, notamment ceux de Da­
mien Rieu, militant identitaire, ca­
dre du parti Reconquête ! d’Eric 

Zemmour. Après le succès du Ma­
roc contre la Belgique, en phase de
poules, il avait largement propagé 
les images des violences commi­
ses par leurs supporteurs à Bruxel­
les. Une « extrême minorité » cir­
conscrite à « une toute petite zone »
de la capitale, avait précisé le 
bourgmestre, Philippe Close.

Depuis, les cadres de Recon­
quête ! tiennent la chronique mi­
nutieuse des manifestations de 
joie de la diaspora marocaine en 
Europe ou des incidents qu’elle 
provoque, relayés par certains 
élus du Rassemblement national 
(RN) ou des Républicains. Damien 
Rieu et les partisans d’Eric Zem­
mour voient dans la demi­finale 
France­Maroc un « choc des civili­
sations footballistique ». 

Dimanche, sur BFM­TV, M. Zem­
mour a repris le couplet entamé 
en son temps par Jean­Marie Le 
Pen, laissant entendre que
l’équipe de France était, à ses yeux,
composée de trop de joueurs issus
de l’immigration : « Il faut que 
l’équipe ressemble au pays. (…) 
Imaginez s’il y avait dix joueurs qui
s’appelaient François et Jean­
Claude dans l’équipe du Maroc, je
pense que le roi s’interrogerait. »

Dans la même émission, le polé­
miste a estimé qu’un Franco­Ma­
rocain n’avait d’autre option que 

de soutenir les Bleus, jugeant que 
les Français d’origine italienne ou
portugaise ne se posaient pas la 
question ; le signe d’une inquié­
tante amnésie, lorsque l’on songe 
aux multiples reportages dans les
communautés originaires de ces
deux pays avant les finales Fran­
ce­Italie (Coupe du monde 2006) 
et France­Portugal (Euro 2016). 

« C’est bien la preuve qu’ils cher­
chent seulement l’amalgame. Le 
problème, ce n’est pas le Maroc, 
l’intégration ou l’assimilation, 
c’est l’Arabe, avec la vieille an­
tienne des “Français de papiers” », 
tranche un proche de M. Macron.

La petite musique du RN
Officiellement, le chef de l’Etat et 
les cadres de sa majorité ne sont
pas rentrés dans cette confronta­
tion. Sur ses réseaux sociaux, le 
locataire de l’Elysée encourage
l’équipe de France, tout en ayant
un mot pour les Marocains.
« Nous saluons votre victoire 
historique. Rendez­vous en demi­
finales ! », a­t­il écrit sur Twitter, 
samedi soir.

Le RN entretient un rapport
plus distant avec le football, avec
la polémique et avec M. Zem­
mour. Trois bonnes raisons de 
ne pas se laisser entraîner sur le 
terrain de la « guerre de civilisa­

tion ». Marine Le Pen s’est
d’ailleurs abstenue de toute 
déclaration sur le sujet. « Que des
supporteurs marocains ne se 
comportent pas bien, il faut s’y at­
tendre, mais c’est une question
policière, on n’en fait pas un com­
bat de civilisation », dit Philippe
Olivier, son conseiller spécial.

Le RN fait toutefois entendre sa
musique, voyant dans d’éventuel­
les violences commises par la 
communauté marocaine les 
conséquences de la « politique de 
repentance » ou d’un échec de l’in­
tégration. « Il ne faudrait pas que le
match sonne comme une revanche
politique ou historique. Or, on a un 
peu ce sentiment quand on voit les 
altercations qu’il y a pu avoir », a 
déclaré Sébastien Chenu, vice­pré­
sident de l’Assemblée nationale, 
lundi 12 décembre, sur France 2.

Face à cette agitation, l’Elysée
veut remettre le football à sa
juste place en espérant avoir à
gérer une fête plutôt que des
débordements. L’objectif est de
pouvoir accompagner les Bleus
jusqu’au bout. En cas de sacre,
Emmanuel Macron a promis que
leur bus descendrait les Champs­
Elysées beaucoup plus lente­
ment qu’en 2018. p

matthieu goar
et clément guillou

Le camp Macron se méfie d’une « récupération identitaire » 
Le chef de l’Etat doit se rendre au Qatar, mercredi, alors que les partisans de  Zemmour glose sur un « choc des civilisations footballistique »

Une parenthèse 
pour la jeunesse
populaire 
de Casablanca
Les Lions de l’Atlas, qui doivent 
affronter les Bleus, mercredi, 
font vibrer la ville côtière

casablanca (maroc) ­
envoyé spécial

D ans ce coin de Casa­
blanca, un rêve sans
football est un rêve à

oublier. Surtout depuis que le 
songe se décline en mondovision
sur des milliards d’écrans. « Il n’y a
rien de plus étrange que de dire : 
“Le Maroc peut gagner la Coupe 
du monde” », lance Hamza
Doumi. Jamais ce grand garçon de
17 ans n’aurait imaginé pronon­
cer une telle phrase avant le début
du tournoi. « On a toujours eu du 
mal à se qualifier pour cette com­
pétition. Je pensais que l’équipe na­
tionale serait sortie dès le premier 
tour ; mais, quand elle a battu le
Portugal [1­0, en quarts de finale],
j’ai perdu la tête. Je n’ai pas com­
pris qu’on avait gagné », s’étonne­
t­il encore.

Et pourtant, mercredi 14 dé­
cembre, son pays affronte bel et 
bien un adversaire de prestige en 
demi­finales : la France, tenante 
du titre. Jamais une équipe afri­
caine n’avait atteint un tel palier 
dans un Mondial. Cette prouesse, 
Hamza Doumi pourrait en parler 
des heures en reprenant à peine 
sa respiration. « Tout est possible 
contre la France », résume­t­il.

Sur le bord d’une route de Derb
Sultan, un des plus anciens quar­
tiers de la ville, Hamza Doumi 
vend, en cette fin de journée, des
maillots des Lions de l’Atlas, po­
sés en vrac sur une table à tré­
teaux, pour les petits, les ados et 
les plus grands. De 65 à 80 di­
rhams (7,20 euros). Il n’est pas le 

seul à avoir eu l’idée : tout au long
de l’immense rue Beni­M’guild, 
les stands se succèdent. Ils peu­
vent bien se multiplier à l’infini,
il y aura toujours une personne 
pour acheter une tunique, un
drapeau ou une casquette, et ce
malgré la pluie.

Derb Sultan, c’est « la capitale »
de Casablanca, comme on dit ici : 
un haut lieu de la résistance 
contre le colonialisme français ; là
où a été créé en 1949 le club du 
Raja, grand rival du Wydad, par 
des syndicalistes et des nationa­
listes marocains. Du bitume aux 
façades des immeubles, marcher 
dans ce quartier populaire, c’est 
remonter le temps. Et débattre 
sur le foot dans n’importe quels 
ruelle ou café.

« Regragui nous a rendus fiers »
La qualification en demi­finales ? 
« On nous regarde avec plus de res­
pect, alors qu’on disait qu’on était 
une petite nation qui ne jouait pas 
bien. Le monde ne croyait pas en 
nous, nous sommes désormais re­
connus comme une grande 
équipe », arguent Hamza Doumi et
un ami. Le sourire des deux com­
parses est lumineux et ils le doi­
vent à Walid Regragui. Ils estiment
que le sélectionneur national a su 
trouver les mots pour transcender
ses joueurs et le peuple.

« Il nous a rendus fiers d’être ma­
rocains, assure Mohamed Ams­
sah, 17 ans lui aussi. Avec lui, l’es­
poir est revenu au pays. Si on ga­
gne, beaucoup de choses vont 
changer au Maroc. Des emplois 
vont être créés, il y aura moins de 

pauvreté, la vie sera meilleure, 
veut­il croire. Enfant, je rêvais de
devenir maire de Casablanca, 
mais mon entourage m’a dit que 
c’était impossible parce que je suis 
issu d’un milieu modeste. Regra­
gui m’a redonné confiance en
moi. » Hamza Doumi l’écoute, 
peu convaincu : « Le Maroc restera
le Maroc. Si on gagne, on va juste 
faire la fête plus longtemps. »

Ici, refaire le parcours des Lions
face à la Croatie (0­0), la Belgique
(2­0), le Canada (2­1), l’Espagne
(0­0, 3­0 t.a.b.) ou le Portugal, 
évoquer la réussite des interna­
tionaux comme Hakim Ziyech, 
est une manière détournée de
parler de soi. De son quotidien.
De son sentiment de « mal­vie ». 

On évoque alors le chômage
qui touche 31,8 % des 15 à 24 ans,
selon le Haut­Commissariat au
plan marocain. On dénonce le
« piston » qui paralyse toute am­
bition. On confie l’envie de ne
plus rester au pays. « Au Maroc, il
y a beaucoup de talents et peu 
d’opportunités. Si j’étais en
France, j’aurais déjà été un grand
joueur de foot », jure Hamza

Doumi, qui souhaite devenir
professionnel.

Vers le jardin de l’Hermitage,
Amine Jalil, Haitam Krime et
d’autres étudiants papotent en
regardant les copains jouer au 
foot. Le sourire est là, forcément.
« La seule chose qui nous donne 
de la joie de vivre, c’est le football,
clame Amine, 19 ans, en pre­
mière année d’infographie. Il 
faudrait que l’équipe nationale
puisse jouer toutes les semaines 
pour qu’on soit heureux. » Cette 
boutade fait bien rire les camara­
des. Il redevient sérieux.

« Des exemples »
On sent ces deux garçons ti­
raillés. Chez eux, les sentiments 
sont confus et s’emmêlent. Ils es­
timent que leur pays n’est pas
pour eux : « Il y a trop d’efforts à
faire pour s’en sortir, assure
Amine Jalil. Il n’y a pas l’égalité
des chances chez nous comme en
Europe. » Lui et son ami ont tou­
jours pensé que le Maroc n’arri­
verait pas accomplir de grandes 
choses ; mais la demi­finale est
venue percuter leur conviction. 

La qualification pour le dernier
carré du Mondial envoie un mes­
sage d’une puissance inouïe : « Si
on croit en ses forces, on peut tout
accomplir », note Haitam Krime,
18 ans, en terminale. Son cama­
rade, plus lucide, le reprend : « Le
foot, ce n’est pas la vie réelle. Les
politiques devraient travailler
comme Regragui. On a besoin de
gens comme lui pour réussir dans
tous les domaines. »

Non loin d’eux, sur un banc
d’une petite place, deux amis brû­
lent le temps en parlant d’Achraf 

Hakimi et d’Hakim Ziyech. « Ce 
sont comme mes frères. Des exem­
ples », assure Anis Bouyahet, 
22 ans, étudiant infirmier. Que 
l’équipe nationale soit composée
de binationaux ne les dérange 
pas. Bien au contraire… 

« Ils n’ont pas choisi de jouer avec
la France, l’Espagne ou les Pays­
Bas, cela veut dire qu’ils considè­
rent le Maroc comme un grand 
pays, l’égal d’un pays européen », 
se félicite Tarik Nwar, 22 ans. Cet 
étudiant en mécanique se sent
valorisé par leur décision ; mais il 
a conscience que, sans eux, la sé­
lection nationale n’aurait proba­
blement pas atteint une demi­fi­
nale de Coupe du monde.

Que faut­il en conclure ? « C’est
une preuve, que pour réussir et ac­
quérir des compétences, il faut al­
ler en Europe », en déduit Amine 
Jalil. Partir pour travailler en 
France ou ailleurs en Europe, c’est
encore un autre rêve. p

mustapha kessous

« LA SEULE CHOSE 
QUI NOUS DONNE 

DE LA JOIE DE VIVRE, 
C’EST LE FOOTBALL. 

IL FAUDRAIT 
QUE L’ÉQUIPE NATIONALE 
PUISSE JOUER TOUTES 

LES SEMAINES  »

Dans les rues de Casablanca, après la victoire du Maroc sur le Canada (2­1), le 1er décembre. ABDELHAK BALHAKI/REUTERS
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A Malakoff,
le tripode
de l’Insee 
sous tension
La maire est désormais opposée au 
projet de l’Etat de détruire la tour 
des années 1970 pour y installer
les agents des ministères sociaux

ARCHITECTURE

C’ est dans une atmos­
phère électrique que
le projet destiné à
remplacer le tripode

de l’Insee va être présenté aux
habitants de Malakoff (Hauts­de­
Seine). A l’appel de l’association IN
C’Malakoff, opposée à la démoli­
tion de cette tour à trois branches 
réalisée, en 1974, par Serge Lana et 
Denis Honegger, une manifesta­
tion est prévue, mercredi 14 dé­
cembre à 18 heures, juste en face, à
l’entrée de l’université Paris Cité, 
où doit se tenir la réunion. 

Il y a quelques mois encore, l’idée
de sauver ce bâtiment emblémati­
que d’un certain brutalisme à la 
française apparaissait comme une
lubie, même à ses plus ardents dé­
fenseurs. Sa destruction était actée
depuis plusieurs années, dans le 
cadre d’un projet de transforma­
tion urbaine, piloté par la ville de 
Malakoff, la Ville de Paris, l’établis­
sement public territorial Vallée 
Sud – Grand Paris et l’Etat. Le per­
mis de démolir avait été accordé le
23 décembre 2021.

Mais la situation a changé. Le
13 juillet, la maire de Malakoff,
Jacqueline Belhomme (Parti com­

muniste français), a quitté la salle 
de délibération du jury du con­
cours. Quelques semaines plus 
tôt, une pétition appelant à la sau­
vegarde du tripode avait été lan­
cée. Elle a engrangé depuis plus de 
18 000 signatures. Le 19 octobre, 
un collectif citoyen a interpellé le 
conseil municipal. Arguant de 
l’impact environnemental et sani­
taire du projet, soulignant que l’in­
flation du coût de la construction 
risque de faire exploser son bud­
get, ses représentants ont de­
mandé à la maire d’officialiser sa 
rupture avec l’Etat en prenant clai­
rement position contre la démoli­
tion et en faveur d’un projet de ré­
habilitation et de transformation.

A la suite de cette interpellation,
le bureau municipal a voté le gel
du projet et, le 17 novembre, dans 
une lettre adressée au ministre 
des solidarités, de l’autonomie et 
des personnes handicapées, Jean­
Christophe Combe, Jacqueline
Belhomme a affirmé son opposi­
tion « à la destruction de la tour 
Insee » et son refus de se « voir im­
poser un bâtiment qui tourne le 
dos à la ville et renferme ses habi­
tantes et ses habitants ».

Le revirement est spectaculaire.
En 2018, quand la direction de

l’Insee a quitté ce bâtiment 
vétuste et amianté, la maire de 
Malakoff a elle­même pris fait et 
cause pour la démolition. La dis­
ponibilité soudaine de cette 
parcelle lui est apparue comme 
une opportunité pour refonder 
l’entrée congestionnée de sa ville, 
depuis le boulevard périphérique. 
Vingt­deux études ont été 
commandées (pour un budget 
total de 600 000 euros), une vaste
concertation a été organisée avec
les habitants et plusieurs scéna­
rios ont été proposés. 

L’un d’eux prévoyait la restaura­
tion du bâtiment de Lana et Ho­
negger, mais le conseil municipal 
en a choisi un autre, structuré 
autour d’une tour de bureaux de 
120 mètres, qui permettait en 
outre de déplacer l’école pri­
maire Fernand­Léger pour la sous­
traire à la pollution du périphéri­
que, d’agrandir un gymnase ou 
d’aménager un mail planté.

Central dans la campagne muni­
cipale qui a fait réélire Jacqueline 
Belhomme en 2020, le projet vi­
sait en outre à rétablir la con­
nexion visuelle avec Paris. Il se 
fondait sur l’hypothèse que la ville
allait récupérer la parcelle. Mais 
l’Etat ne souhaitait pas vendre. Ses
services planchaient, de leur côté, 
sur un autre projet. Avec l’idée de 
reloger les fonctionnaires des mi­
nistères sociaux et de réaliser 
ainsi 30 millions d’euros d’écono­
mies par an sur les loyers des
bureaux qu’ils occupent à Paris. 
Eux aussi avaient écarté l’hypo­
thèse de la réhabilitation.

Une masse dense
Le projet dévoilé mercredi 14 dé­
cembre n’a pas grand­chose à
voir avec celui dont la maire avait
rêvé. En 2018, à l’issue d’une 
phase d’échange, l’Etat a cédé
40 % de la parcelle à la ville pour 
qu’elle puisse déplacer l’école 
Fernand­Léger. Une procédure de
marché global de performance a
ensuite été mise en place, qui
aboutit, après dix­huit mois de
dialogue compétitif, à la désigna­
tion du projet lauréat, porté par le
constructeur Eiffage et le cabinet 
d’architecte Jean­Paul Viguier. Ils 
l’ont emporté face à Vinci et 
Hardel Le Bihan, et à Bouygues et 
Chaix et Morel.

Tel qu’il se présente, le projet est
une masse dense, fragmentée en 
deux volumes de hauteurs diffé­
rentes (28 et 50 mètres respective­
ment), qui se déstructurent en gra­
dins descendant côté Malakoff. 
Côté Paris, en revanche, la façade 
est lisse, monolithique. Ce « mur 
dressé contre le périphérique » cris­
tallise le courroux de Jacqueline 
Belhomme. La maire de Malakoff 
s’est battue pour obtenir une tour 
d’au moins 90 mètres, qui ouvri­
rait la perspective vers Paris. Mais 
l’Etat était contre. « Les plateaux 
d’une tour de 90 mètres ne permet­
tent pas la flexibilité nécessaire 
aujourd’hui au bon fonctionne­
ment d’un immeuble de bureaux : 
ils sont trop petits », soutient Phi­
lippe Benoist, le directeur du pro­

jet. Par ailleurs, ajoute­t­il, la doc­
trine de l’Etat consiste désormais à
ne plus construire d’immeubles 
de grande hauteur. Leur entretien 
est considéré comme trop coû­
teux. A 50 mètres, le bâtiment 
prévu se classe en IGH, mais reste 
dans la première catégorie.

La maire a ensuite bataillé pour
obtenir une faille dans le bâti­
ment, qui laisse passer la vue. 
Mais cela non plus n’a pas été pos­
sible. Elle dit avoir proposé divers 
scénarios qui auraient permis de 
l’implanter autrement, en vain. 
« Tout ce qu’on a pu arracher, c’est 
une “porosité visuelle” », déplore­
t­elle. Qui prend la forme dans le 
projet d’une colonne vitrée qui 
laisse filtrer la lumière de part et 
d’autre, au­dessus de l’entrée 
principale. « Tout le processus té­
moigne d’une absence totale de
respect à notre égard, poursuit la
maire. Nous avions affaire à des
technocrates, qui n’étaient préoc­
cupés que de la manière dont le 
projet allait servir leurs méthodes 
de travail. Absolument pas des 
besoins de la ville. »

La maîtrise d’ouvrage justifie la
forme du projet par l’engage­
ment qu’elle avait pris de resti­
tuer une partie de la parcelle à la
ville, ce qui met la maire hors de 
ses gonds. « Si on m’avait dit que
l’emplacement de l’école empê­
chait de faire la faille, on aurait
cherché une autre solution. Mais
les choses n’ont jamais été présen­
tées ainsi. Ce qui est sûr, c’est que
l’on peut encore choisir de l’im­
planter ailleurs aujourd’hui ! » 

L’édile déplore en outre l’opa­
cité de la procédure – clauses de 
confidentialité drastiques qui lui 
interdisaient de montrer les
projets à ses équipes, absence de
concertation avec les citoyens, le 
fait que le nom du lauréat ne lui 
ait pas été communiqué avant le
mois de novembre alors qu’il
était connu en juillet…

« C’est la procédure qui veut ça,
justifie Philippe Benoist, mais la

concertation se poursuit mainte­
nant. » Par concertation, le direc­
teur du projet entend la mise à 
disposition des documents que 
réclament les associations depuis
des mois : l’étude patrimoniale
(qui a conclu à l’absence de 
qualité patrimoniale majeure du
tripode de Lana et Honegger) et 
les scénarios comparatifs multi­
critères sur lesquels la maîtrise
d’ouvrage s’est appuyée pour 
choisir la démolition.

Pour le reste, les réponses sont
déjà prêtes. Pourquoi détruire 
30 000 mètres carrés de surface 
de plancher parfaitement réhabi­
litables, dans le contexte actuel de
la crise climatique, alors que l’Etat
prône la sobriété énergétique ? Il 
faut l’envisager dans un pano­
rama plus vaste, explique le direc­
teur du projet. 

 « L’Etat investit lourdement dans
la rénovation énergétique, il réagit
par rapport à l’ensemble de son 
patrimoine, au cas par cas ; et le 
bâtiment de l’Insee n’était pas
adapté à ce projet… Les calculs 
montrent par ailleurs que le bilan 
carbone du scénario choisi n’ex­
cède que de 14 % celui d’une réha­
bilitation lourde. C’est un des pre­
miers bâtiments, en outre, à s’ins­
crire dans le cadre de la nouvelle
réglementation énergétique, et, 
sur certains critères, il dépasse les
objectifs de 10 % ou 20 % », argu­
mente Philippe Benoist.

Pas de problème non plus sur la
question budgétaire. Alors que
les coûts de la construction ont

bondi de 18 % en 2021, qu’ils ont
continué à augmenter forte­
ment en 2022, le groupement
lauréat a réussi à se maintenir
dans l’enveloppe de 160 millions
d’euros fixée au moment de l’ap­
pel à projet, en septembre 2020, 
et même à se placer à 5 millions 
d’euros en dessous, le tout « en
maintenant les engagements de
performance ». Un miracle
comme seule la commande pu­
blique française sait en produire.

Livraison prévue pour 2027
Pour l’heure, l’Etat souhaite aller
vite, chaque année passée se
chiffrant à 30 millions d’euros de
pertes virtuelles. Les premiers
sondages ont commencé, des
arbres ont été arrachés, les
panneaux Eiffage sont en place. 
Les travaux de désamiantage et
de déconstruction devraient dé­
marrer en janvier 2023 et se pro­
longer pendant dix­huit mois. La
livraison du bâtiment est prévue
pour 2027.

La maire de Malakoff admet
avoir été dépassée : « J’ai participé 
à des concours de crèches, d’éco­
les… mais jamais à un projet de 
cette envergure ! » Elle admet 
aussi avoir beaucoup évolué au fil
du temps. La position « un tanti­
net radicale », comme elle la qua­
lifie, qu’elle a fini par adopter ne 
traduit pas une conversion à la 
doxa écologique, ni aux argu­
ments des amoureux du patri­
moine du XXe siècle. 

Mais, face à ce qu’elle appelle la
« toute­puissance de l’Etat techno­
cratique », qui avance « au rouleau
compresseur », elle n’a plus 
d’autre choix que « faire éclater la 
vérité ». « C’était déjà tendu, mais
maintenant, c’est le bras de fer »,
explique l’élue. L’enjeu pour elle 
est de porter le dossier au niveau 
politique. Elle veut rencontrer le
ministre des solidarités. Il sera 
toujours temps ensuite de revoir 
ses positions. p

isabelle régnier

Le bâtiment
de l’Insee,
à Malakoff 
(Hauts­de­Seine), 
le 15 juin.
VILLE DE MALAKOFF/
SÉVERINE FERNANDES

« Le processus 
témoigne

d’une absence 
totale de respect

à notre égard »
JACQUELINE BELHOMME
maire (PCF) de Malakoff

Le projet lauréat conçu par le cabinet d’architecte Jean­Paul Viguier. VIGUIER ARCHITECTURE
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Marc Barb�, 
un second r�le 
de premier plan
Acteur chez Grandrieux, Akerman 
ou Rivette, le com�dien interpr�te 
le pr�fet L�pine dans la s�rie 
de Fabien Nury « Paris Police 1905 »

RENCONTRE
nantes

D u pr�fet Louis L�pine
(1846-1933), on savait
au mieux qu’il avait
fond� un concours

d’inventeurs. Et puis, il y a eu Paris
Police 1900, et l’apparition sur 
l’�cran d’un personnage histori-
que, imposant et complexe, qui 
s’est ais�ment gliss� dans les plis 
de la fiction. La s�rie cr��e par Fa-
bien Nury revient le 12 d�cembre, 
sous le titre Paris Police 1905. Le 
pr�fet L�pine est toujours l� (il a 
dirig� la police parisienne de 1899
� 1913). Sous la moustache et le 
bouc du haut fonctionnaire de la 
IIIe R�publique, on retrouve le vi-
sage familier de Marc Barb�.

Voil� bient�t trente ans que l’ac-
teur, 61 ans, suit un parcours im-
pr�visible qui le fait aller et venir 
des marges du cin�ma d’auteur 
aux sommets du box-office. De 
Philippe Grandrieux, dont il a ac-
compagn� le parcours tourment�,
� La M�me, d’Olivier Dahan 
(2007), de Chantal Akerman, qu’il 

a suivie dans la for�t cambod-
gienne pour La Folie Almayer 
(2012), � Paris Police, il a souvent 
tenu des r�les secondaires mais 
cruciaux. De ceux qui sont salu�s
dans les critiques par des formu-
les laudatives et lapidaires du 
genre « Marc Barb�, remarquable 
dans le r�le de… ». Il suffit de mon-
trer un photogramme du contre-
ma�tre sadique de Trois huit (Phi-
lippe Le Guay, 2001) ou de l’officier
tourment� de L’Ennemi intime 
(Florent-Emilio Siri, 2006) pour 
que ceux et celles � qui son nom 
ne disait rien se rendent � l’�vi-
dence : cet acteur les a marqu�s.

Menuisier aux Etats-Unis
Avant Paris Police, ce parcours si-
nueux avait amen� Marc Barb� � 
ne faire que de br�ves incursions 
dans les s�ries (entre autres dans
Engrenages). Jusqu’� ce qu’il audi-
tionne pour le r�le du pr�fet L�-
pine. « Je suis all� au casting en 
pensant que je faisais un guest,
mais j’avais lu et je trouvais �a 
bien », se souvient-il. Quand l’ac-
teur parle de son m�tier, il le fait 

nistration fran�aise, qui en a gravi 
les �chelons, et un h�ros de la 
guerre de 1870. J’avais envie qu’il ait
un c�t� un peu grognard, sa ma-
ni�re d’�tre chef est celle d’un sol-
dat, pas celle d’un bourgeois. »

De ce pr�fet tr�s politique (le fa-
meux concours a �t� cr�� pour 
aider les artisans parisiens face � 
l’emprise naissante de la grande 
distribution), il fait un homme 
tourment�, qui, dans la deuxi�me 
saison, « est un peu abattu par son 

veuvage, qui continue � porter son 
brassard noir », ce qui ne l’emp�-
che pas de naviguer entre les pi�-
ges n�s du sale boulot de ses subor-
donn�s de la brigade des mœurs.

« Ce n’est pas un marginal », re-
conna�t Marc Barb�, qui est entr� 
dans le m�tier d’acteur, pass� la 
trentaine, par une porte d�rob�e. 
De retour en France apr�s avoir 
exerc� le m�tier de menuisier aux 
Etats-Unis entre 1980 et 1990, il 
�crit de la po�sie et se met � la tra-
duction – aussi bien du Tamerlan 
du dramaturge �lisab�thain Chris-
topher Marlowe que d’une biogra-
phie de Michael Jackson.

Au mitan de la d�cennie 1990, on
le d�couvre dans En compagnie 
d’Antonin Artaud, de G�rard Mor-
dillat. « J’�crivais beaucoup de po�-
sie que je faisais lire autour de moi, 
� Mordillat, entre autres, qui �tait 
mon beau-fr�re � l’�poque », se sou-
vient-il. L’�crivain et metteur en 
sc�ne lui propose d’incarner Jac-
ques Prevel, le po�te qui s’est mis 
au service d’Antonin Artaud – r�le 
confi� � Sami Frey. « Je crois que �a 
l’amusait [Mordillat] d’avoir quel-
qu’un qui pratiquait l’�criture et 
aussi, un peu comme dans le cas de
Prevel et Artaud, de mettre un in-
connu total face � une figure. Sami 
Frey, dans les ann�es 1990, c’�tait 
encore une figure. »

« Personne n’en veut »
Au gr� des propositions, la filmo-
graphie de Marc Barb� s’est �tof-
f�e, sans que jamais lui-m�me ap-
proche les auteurs qui lui faisaient 
envie : « Un peu par paresse, sans 
doute, avoue-t-il. Mais aussi… Par 
exemple, �a ne me serait jamais 
venu � l’id�e d’�crire une lettre � Aki
Kaurism�ki quand j’ai su qu’il tour-
nait en France [son film Le Havre]. 
Il doit en recevoir suffisamment. Et 
puis il a trouv� son acteur fran�ais 
[Andr� Wilms]. » Parmi les auteurs
qui l’ont invit� � prendre un caf�, 
Jacques Rivette (pour Ne touchez 
pas la hache) ou Werner Schroeter 
(Nuit de chien).

Il a aussi r�alis� une poign�e de
courts et moyens-m�trages, et des 
longs rest�s au rang de projets. 
« Deux longs-m�trages que je n’ai 
pas r�ussi � faire. Personne n’en 
veut. Je crois que j’appartiens � un 
monde r�volu. » Cette impression 
vaut aussi pour son travail d’ac-
teur : « Comme plein d’autres, on 
est pass�s des premiers r�les dans 
les films d’auteur aux grands se-
conds r�les dans un cin�ma de 
genre un peu plus grand public. » 
Pas toujours qu’« un peu », on le 
verra bient�t en M. de Tr�ville 
dans Les Trois Mousquetaires de 
Martin Bourboulon. 

En cette fin d’automne, Marc
Barb� ne saurait pas de quoi le 
printemps sera fait, � part quel-
ques repr�sentations sur sc�ne, en
Belgique, avec le metteur en sc�ne 
Claude Schmitz, qu’il accompagne 
depuis plusieurs ann�es. Mais il 
n’a pas l’air inquiet. S’il est d�tach�
des contingences de son m�tier, 
de toute �vidence, le cin�ma fran-
�ais n’a toujours pas appris � se 
passer de lui. p

thomas sotinel

Marc Barb� dans 
« Paris Police 1905 ». 
R�MY GRANDROQUES/TETRA MEDIA 
FICTION/CANAL+

avec une distance qu’on ne peut 
prendre pour de l’indiff�rence, 
mais qui le distingue de la plupart 
de ses confr�res.

Dans le caf� nantais o	 a lieu l’in-
terview (c’est dans cette ville qu’il 
s’est �tabli), il d�taille avec une pr�-
cision affectueuse ce personnage 
de baron de la IIIe R�publique, qui a
polic� la capitale le temps de l’af-
faire Dreyfus, de la grande crue de 
1910, de la bande � Bonnot. « C’�tait
un fils de clerc, un produit de l’admi-

« Je crois 
que j’appartiens

� un monde 
r�volu »
MARC BARB�

acteur

S�RIE
en 1905, la police fran�aise s’ap-
pr�te � �tre le bras arm� de la R�publique
dans la querelle qui oppose celle-ci �
l’Eglise, apr�s le vote de la loi de s�para-
tion. Elle surveille de pr�s les socialistes
r�unis depuis avril au sein de la SFIO.

Mais ce n’est pas ce dont veut parler Fa-
bien Nury pour cette deuxi�me saison 
de Paris Police 1905. La premi�re 
bouillonnait des passions n�es de l’af-
faire Dreyfus. C’est � la forme la plus en-
vahissante du maintien de l’ordre que
l’auteur de bande dessin�e devenu cr�a-
teur de s�ries consacre six �pisodes 
vou�s � la police des mœurs.

Certes, les personnages rencontr�s
dans Paris Police 1900 ne font pas partie 
de ce service, qui � ses missions officiel-
les (r�pression des d�viances, contr�le 
du commerce des corps) ajoute le trafic
des secrets honteux. Mais le toujours 
tr�s indisciplin� inspecteur Jouin (J�r�-
mie Laheurte) doit, pour mener une en-
qu�te, compter avec ses coll�gues cor-
rompus, tandis que le pr�fet L�pine 

(Marc Barb�), de plus en plus d�sabus�, 
tente de contr�ler ces policiers plus dan-
gereux que les d�linquants ; quant � la
demi-mondaine Marguerite Steinheil 
(Evelyne Brochu) elle est � la fois la com-
plice et l’instrument de la brigade. Aux 
violents affrontements de la premi�re 
saison succ�de la circulation de mias-
mes charg�s de rumeurs, de chantages 
et de contagion.

Conte de f�es pervers
Car l’agent principal qui meut les corps
et les esprits de Paris Police 1905 est le
tr�pon�me p
le, vecteur de la syphilis, 
d�couvert cette ann�e-l�. Incurable et fa-
tale (jusqu’� la d�couverte de la p�nicil-
line), la grande v�role est aussi un stig-
mate honteux, dont la r�v�lation d�fait 
les carri�res et les familles. L’inspecteur
Jouin, mari�, p�re anxieux d’une toute
petite fille, doit enqu�ter sur la mort 
d’un jeune homme dont le corps a �t� 
d�couvert au bois de Boulogne, � la li-
si�re entre les bosquets o	 travaillent 
les prostitu�s et les all�es o	 les hom-
mes homosexuels (les « invertis », dit-on

alors) tentent d’�chapper aux regards et
� la r�pression. Dans le bois saisi par le
givre, les investigations de Jouin pren-
nent une allure de conte de f�es pervers, 
encore accentu�e par l’�vocation du ch
-
teau de Bagatelle, maison de passe qui
abrite des ogres sanguinaires.

Manque � cette �vocation d’un pass�
qui n’est pas si ancien l’incarnation des
hommes qui ont r�ussi � vivre malgr� la
r�pression. Ici, les « invertis » sont des 
corps � la morgue ou des p�res de fa-
mille prisonniers de leur secret. L’autre 
fil narratif de Paris Police 1905 �voque la 
condition des travailleuses du sexe, en-
cart�es par l’Etat et soumises � un con-
tr�le sanitaire qui est aussi un contr�le 
social. Le sc�nario trouve dans le person-
nage de Rosalie Dantremont, une prosti-
tu�e dont l’enfant meurt faute de soins
alors qu’elle est d�tenue apr�s avoir �t� 
prise dans une rafle, l’objet de compas-
sion qui manque � l’autre versant de 
cette sombre saison.

Reste que l’entreprise lanc�e par Fabien
Nury reste aussi saisissante qu’elle l’�tait 
quand elle s’int�ressait aux premi�res 

heures du XXe si�cle. La fa�on dont le 
cr�ateur et ses r�alisateurs, Julien Des-
paux et Fr�d�ric Balekdjian, font jaillir la 
fiction de sa gangue d’exactitude histori-
que prend un tour plus baroque encore.

Les interpr�tes s’�panouissent, ques-
tion de familiarit� avec leur personnage,
sans doute. Celui de Marguerite Stein-
heil, dont on avait fait la connaissance 
aupr�s du cadavre du pr�sident F�lix 
Faure, et que l’on sait promise � un des-
tin tumultueux, est ici saisi � un mo-
ment incertain de son parcours aux 
marges de la bonne soci�t� de la Belle 
Epoque. Sa figure triste et v�n�neuse do-
mine Paris Police 1905, avec pour parfait 
antagoniste le pr�fet L�pine, incarnation
faillible mais indestructible de la l�giti-
mit� r�publicaine. p

t.s.

Paris Police 1905, s�rie cr��e 
par Fabien Nury, avec J�r�mie Laheurte, 
Marc Barb�, Evelyne Brochu, Thibaut 
Evrard, Christian Hecq (Fr., 2022, 
6 � 52 minutes), Canal+, deux �pisodes 
le lundi � 21 heures et sur myCanal.

Une deuxi�me saison entre commerce des corps et secrets honteux

Les festivals devront adapter leur calendrier aux JO 2024
Les ministres de l’int�rieur, des sports et de la culture ont pr�cis� les contraintes li�es � la mobilisation des forces de l’ordre

D u 18 juillet au 11 ao�t
2024, la France ne vi-
brera quasiment qu’au

rythme des Jeux olympiques.
« De l’ouverture du village olympi-
que jusqu’� la fin des Jeux, aucun 
�v�nement culturel, festif ou spor-
tif d’ampleur, n�cessitant l’enga-
gement d’unit�s de forces mobiles 
(UFM), ne pourra avoir lieu », indi-
quent G�rald Darmanin, minis-
tre de l’int�rieur, Rima Abdul-
Malak, ministre de la culture et
Am�lie Oudea-Castera, ministre 
des sports, dans un communiqu�
mardi 13 d�cembre.

En revanche, pendant cette p�-
riodes, « les �v�nements de moin-
dre ampleur, habituellement s�-
curis�s par des forces d�parte-
mentales ou locales, ont vocation
� se maintenir ». Le 25 octobre, 

G�rald Darmanin avait suscit� 
la col�re des responsables des
festivals en d�clarant qu’en rai-
son de la mobilisation des forces
de l’ordre pendant la p�riode 
des JO (pr�s de 30 000 policiers 
et gendarmes en moyenne tous
les jours) des rendez-vous cultu-
rels devraient �tre « annul�s » ou 
« report�s ».

Six semaines plus tard, apr�s
des heures de concertation et de 
multiples tribunes alertant sur 
les cons�quences d�sastreuses
de l’absence de festivals, les trois 
ministres reconnaissent « l’im-
portance des festivals et des mani-
festations festives et sportives qui 
font la vitalit� des territoires
pendant l’�t�, g�n�rant emploi,
lien social, attractivit� touristique
et retomb�es �conomiques ».

Tout en promettant que cette
r�alit� sera « prise en consid�ra-
tion », ils viennent d’adresser 
une circulaire aux pr�fets « fixant 
un cadre pour concilier vie cultu-
relle et sportive », qui couvre une
p�riode tr�s large, du 23 juin au 
8 septembre 2024.

« L’œil du cyclone »
Ainsi, la vie culturelle, festive et 
sportive devra s’adapter en amont
et en aval des JO. Au-del� de la 
p�riode « exclusivement JO », du 
18 juillet au 11 ao�t, trois autres 
phases ont �t� d�finies, chacune 
avec « des exigences particuli�res
en mati�re de s�curit� ». Du 23 juin 
au 17 juillet, avant l’ouverture du
village olympique, « tous les festi-
vals et �v�nements ont vocation � 
�tre maintenus, en limitant, cha-

que fois que possible, les moyens 
n�cessaires � leur s�curisation ».

Du 12 au 23 ao�t, entre les Jeux
olympiques et paralympiques, 
« quelques rares grands �v�ne-
ments n�cessitant l’engagement 
d’UFM pourront se tenir apr�s 
d�cision au niveau national. » En-
fin, du 24 ao�t au 8 septembre, 
autour des Jeux paralympiques, 
« aucun �v�nement d’ampleur 
n�cessitant des renforts d’UFM ne 
pourra se tenir, sauf rares excep-
tions d�cid�es au cas par cas. »

La ministre de la culture se veut
confiante. « La tr�s grande majo-
rit� des festivals aura lieu et dans
de bonnes conditions. Il reste quel-
ques ajustements � faire, mais Avi-
gnon, les Vieilles Charrues, l’Inter-
celtique, les Francofolies, Aurillac 
se tiendront et les festivals du mois

de juin, comme le Hellfest et les 
Eurock�ennes de Belfort, aussi »,
assure-t-elle dans un entretien,
mardi 13 d�cembre, au Parisien.

Parmi la vingtaine de grands
festivals d’�t� qui re�oivent plus 
de 100 000 personnes et ont re-
cours � des unit�s de force mobile,
l’Interceltique de Lorient (Morbi-
han). « Nous sommes en plein dans
l’œil du cyclone », constate Jean-
Philippe Mauras, directeur artisti-
que de la manifestation. En 2024,
le festival devait �tre organis� du 
vendredi 2 au dimanche 11 ao�t. 
« Nous allons �tudier un d�calage 
d’une semaine, juste apr�s les JO, 
en esp�rant que ces directives
soient d�finitives », dit-il.

Pour J�r�me Tr�horel, directeur
du festival Les Vieilles Charrues, 
� Carhaix-Plouguer (Finist�re), 

pr�vu du 11 au 14 juillet 2024, 
« ce nouveau calendrier resserr�
sur la p�riode rouge des JO est de-
venu plus favorable. Mais je reste 
prudent. Le festival 2024, c’est d�s 
maintenant qu’il se pr�pare ».

Du c�t� du Festival d’Avignon
(« in » et « off »), des discussions 
sont en cours avec le rectorat 
pour avancer les dates de vacan-
ces scolaires et faire d�marrer
plus t�t le rendez-vous th�
tral.

Il est encore trop t�t pour savoir
si deux gros festivals musicaux
en Ile-de-France, le Lollapalooza 
� l’Hippodrome de Longchamp, 
vers le 20 juillet, ou Rock en Seine,
� Saint-Cloud, vers la fin ao�t,
seront consid�r�s comme des 
« exceptions ». p

sandrine blanchard
et sylvain siclier
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Invit� � Angoul�me, Bastien Viv�s fait pol�mique
L’auteur de « Petit Paul » et « Polina » est accus� de banaliser la p�docriminalit� dans ses ouvrages et ses propos

BANDE DESSIN�E

Y  aura-t-il une exposition
de Bastien Viv�s au Fes-
tival international de la
bande dessin�e (FIBD)

d’Angoul�me ? Une vive pol�mi-
que enfle sur les r�seaux sociaux 
depuis que la manifestation a an-
nonc�, fin novembre, qu’elle 
avait donn� carte blanche � 
l’auteur fran�ais pour pr�senter 
une r�trospective de son travail
lors de sa prochaine �dition, du
26 au 29 janvier. « Apologie de l’in-
ceste », « banalisation de la 
p�dopornographie », « culture du 
viol »… Une vague d’indignations 
d�ferle actuellement sur Internet,
o� deux p�titions demandent la
d�programmation de l’exposi-
tion, pr�vue au Mus�e du papier.

En cause : non pas l’accrochage
en tant que tel, dont on ne sait
pas grand-chose, mais une 
partie de l’œuvre publi�e du
dessinateur �g� de 38 ans, l’un
des b�d�astes les plus dou�s et
les plus prolifiques de sa g�n�ra-
tion (Le Go�t du chlore, Polina,
Lastman…). Lui crie au  « com-
plot », � la « machination »,
comme il l’a confi� au Monde. La
direction du FIBD, elle, n’a pas
l’intention de c�der � la pression
et maintient l’�v�nement.

L’affaire s’inscrit dans la conti-
nuit� d’une controverse apparue 
en 2018 apr�s la sortie de Petit 
Paul (Gl�nat), premier volume 
d’une nouvelle collection de 
bandes dessin�es pornographi-
ques, dirig�e par l’ancienne ac-
trice porno Katsuni. Viv�s y rela-
tait les m�saventures d’un petit 
gar�on de 10 ans dot� d’un p�nis 
d�mesur�, qui d�clenchait chez 
les femmes de son entourage des 
pens�es lubriques. Une p�tition 
en ligne avait alors demand� l’in-
terdiction de l’ouvrage, au nom de
l’article 227-23 du code p�nal selon
lequel les repr�sentations � carac-
t�re pornographique de mineurs 
sont interdites en France. Deux 
des principaux r�seaux de librai-
ries de l’Hexagone, Cultura et 
Gibert Joseph, avaient retir� 
l’album de leurs magasins.

L’invitation faite � Bastien Viv�s
par Angoul�me a raviv� l’�nergie 
de ses d�tracteurs. Ceux-ci men-
tionnent d�sormais d’autres de 
ses livres, comme La D�charge 
mentale (Les Requins marteaux, 

2018), dans lequel un homme est 
« invit� » � avoir des relations
sexuelles avec les enfants d’un 
couple dont il est l’ami. A moins 
de deux mois de la cinquanti�me 
�dition du plus important festi-
val de bande dessin�e europ�en, 
la viralit� des attaques port�es 
contre le dessinateur a donn�
naissance � un v�ritable « Viv�s-
gate ». « Nous sommes scandali-
s�es, outr�es qu’on le publie,
outr�es qu’on lui d�roule le tapis 
rouge, outr�es qu’on l’invite � s’ex-
primer en �coles d’art et, enfin,
outr�es qu’on l’expose au Festival
international de la bande dessin�e
en ce d�but d’ann�e 2023 », d�-
noncent, sur Instagram, les
comptes je.suis.une.sorci�re et 
cestquoicetteinsulte.

Aux voix des internautes se
sont m�l�es celles de confr�res et 
de consœurs de Bastien Viv�s. 
J�r	me Dubois fut l’un des pre-
miers � r�agir sur le Web : « Dans
le contexte de #metoo, alors que le 
monde de la BD a d�j� du mal � 
faire sa propre remise en question, 
quel message cette expo donne-t-
elle de notre milieu ? » 

Lo
c S�cheresse s’est offusqu�
des arguments qu’avance Bastien 
Viv�s depuis des ann�es en met-
tant en avant son droit � la trans-
gression artistique : « L’inceste et la
p�dophilie sont des fl�aux syst�mi-
ques. En France, un enfant sur dix 
est ou sera victime d’inceste ou de 
p�docriminalit� avant ses 18 ans. 
Ces victimes sont souvent invisibili-
s�es et se murent dans le silence. 
Alors choisir de parler de ces sujets 
en se mettant du c�t� de ceux que 
�a excite ou amuse, c’est se mettre 
du bon c�t� d’un syst�me d’oppres-
sion, c’est valider un syst�me qui 
fait taire et invisibilise. »

« Montage complotiste »
« Repr�senter quelque chose n’est 
pas en faire l’apologie, r�pond 
Bastien Viv�s, joint par t�l�phone
lundi 12 d�cembre. Je pense qu’on 
peut tout repr�senter, cela d�pend 
de comment on le fait. Je peux rire 
d’un sujet sans en faire l’apologie. 
J’am�ne surtout � r�fl�chir sur les 
fantasmes. Quand je repr�sente 
un gamin avec un sexe �norme, 
c’est que je “me” fantasme dans ce 
gamin. Quand je repr�sente une
fille avec des seins gigantesques, je
“me” fantasme �galement en elle. 
Quand je dessine Corto [Corto 
Maltese, personnage d’Hugo 
Pratt qu’il a repris en 2021, l’ins-
tant d’un album], je “me” fan-
tasme en Corto. J’ai toujours fait
comme cela dans mon travail. 
Rappeler, � l’occasion de cette po-
l�mique, qu’un enfant sur dix a �t�
victime d’inceste ou de p�docrimi-
nalit� est d�gueulasse, malhon-
n�te. Ce n’est pas de cela que je 
parle dans mes bouquins. »

Selon lui, une « esp�ce de mon-
tage complotiste » � son encontre 

se serait constitu� depuis la 
sortie de Petit Paul, il y a quatre 
ans : « Le dossier �tait pr�t. Il fallait
juste l’accord des gens de la BD, 
des auteurs et des autrices ayant
eux aussi un “probl�me” avec Vi-
v�s. Il n’y avait plus, ensuite, qu’�
tout d�rouler : les citations, les ex-
traits vid�o… »

Plusieurs phrases prononc�es
dans un pass� r�cent par le dessi-
nateur alimentent, en effet, aussi 
le proc�s qui lui est fait. Par exem-
ple, celles-ci, tir�es d’une inter-
view au magazine f�minin 
Madmoizelle : « L’inceste, �a m’ex-
cite � mort. Pas celui de la vraie 
vie, mais celui racont�, je trouve �a
g�nial. Tous ces trucs-l� font des
histoires incroyables. Quand tu 
transgresses, quand tu fais 
quelque chose que t’as pas le droit 
de faire, c’est agr�able � lire. » Lors
du m�me entretien, il d�clarait : 
« Vu que je ne peux pas faire d’in-
ceste dans la vraie vie, et que je n’ai
pas de grande sœur pour pouvoir 
faire �a, je fais �a dans mes livres. »

Au Monde, Bastien Viv�s dit « as-
sumer » tout ce qu’il a pu dire lors 
d’interviews r�alis�es avec des 
journalistes. Des propos priv�s 
ont �galement �t� exhum�s des 
forums, comme ce commentaire 
adress� en petit comit� en 2005 : 
« Parfois je me sens attir� vers des 
gamines de 10 ou 12 [ans]. On se dit
merde, je suis p�dophile. Mais bon,
je sais pas, y a quelque chose qui se
d�gage. Bien s�r, je ne fais rien, 
mais c’est un sentiment humain
que tout le monde peut avoir. » 

« Culture du viol »
Sans se d�dire pour autant, 
l’auteur r�plique que des « phra-
ses isol�es de leur contexte » ne 
font pas de lui un d�viant sexuel. 
De la m�me mani�re, il est per-
suad� que la plupart de ses d�-
tracteurs n’ont « pas lu [ses] 
livres » et ne comprennent pas, 
par cons�quent, ce qui rel�ve de 
son intention narrative.

« On n’a pas de relations sexuel-
les avec un enfant, on viole un 

enfant ! Il s’agit de culture du viol,
de la banalisation de ces violen-
ces », r�fute, dans Ouest-France, 
Arnaud Gallais, membre de la
Commission ind�pendante sur
l’inceste et les violences sexuel-
les faites aux enfants et
cofondateur du r�seau#bebrave-
france, � l’origine de la principale
p�tition demandant la suppres-
sion de l’exposition du FIBD. Par-
tag�e par la militante f�ministe
Caroline De Haas et l’actrice
Andr�a Bescond, celle-ci d�pas-

sait les 70 000 signatures mardi
13 d�cembre au matin.

Cible d’insultes et de menaces
physiques, Bastien Viv�s – qui 
avait aussi violemment diffam� 
l’autrice de BD f�ministe Emma, 
en 2017, en souhaitant qu’un de
ses fils la poignarde avant de se 
faire lui-m�me sodomiser  (pro-
pos qu’il regrette aujourd’hui) – a 
d�pos� une main courante aupr�s
de la police, il y a quatre jours. 

L’auteur n’envisage pas une se-
conde l’annulation de sa carte 
blanche � Angoul�me : « Ce serait 
dramatique, la fin de tout, je ne 
pourrais plus travailler. Ce serait 
aussi accr�diter les th�ses complo-
tistes � mon �gard. Je serais l	ch� 
dans la nature, avec �crit sur moi : 
“Je suis un putain de p�dophile.” 
J’ai des gamins, ce n’est pas possi-
ble. J’attends aussi le soutien de la 
profession. Il y a plein d’auteurs et 
d’autrices qui ne s’expriment pas 
de crainte de se prendre toute la 
haine des r�seaux sociaux. » p

fr�d�ric potet

« Dans le 
contexte de 

#metoo, quel 
message cette

expo donne-t-elle
de notre milieu ? »

J�R�ME DUBOIS
dessinateur

« Je peux rire 
d’un sujet sans en

faire l’apologie.
J’am�ne surtout

� r�fl�chir sur
les fantasmes »

BASTIEN VIV�S
dessinateur

MUSIQUE
Tarmo Peltokoski 
nomm� directeur 
musical du Capitole 
de Toulouse
Le jeune chef d’orchestre fin-
landais Tarmo Peltokoski a 
�t� nomm�, le 13 d�cembre, 
directeur musical du Capitole 
de Toulouse, en remplace-
ment du Russe Tugan 
Sokhiev, qui avait d�mis-
sionn� en mars, �voquant 
des pressions pour prendre 
position sur la guerre en 
Ukraine. Tr�s sollicit�, 
Peltokoski, 22 ans, �galement 
pianiste, est le directeur mu-
sical de l’Orchestre sympho-
nique national de Lettonie. Il 
a re�u le titre de chef invit� 
principal en janvier par la 
Deutsche Kammerphilhar-
monie Bremen et vient d’�tre 
nomm� chef invit� principal 
de l’Orchestre philharmoni-
que de Rotterdam. – (AFP.)

LITT�RATURE
Guillaume Meurice 
passe chez Flammarion, 
apr�s un livre critique 
sur Vincent Bollor�
Le livre cosign� par le chroni-
queur radio Guillaume 
Meurice et Nathalie Gendrot, 
qui �cornait l’homme d’affai-
res Vincent Bollor� et avait 
�t� d�programm� par Le Ro-
bert (Editis), va �tre �dit� par 
Flammarion. Cette informa-
tion, publi�e par T�l�rama, a 
�t� confirm�e, mardi 13 d�-
cembre, par la maison d’�di-
tion. Dans Le Fin Mot de l’his-
toire en 200 expressions, 
Editis avait relev� des risques 
de poursuites judiciaires 
pour diffamation ou injure 
et souhaitait modifier plu-
sieurs passages. L’auteur 
avait cat�goriquement re-
fus�, avant d’aller chez un 
concurrent, Flammarion 
(Madrigall Gallimard). – (AFP.)
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J’ai �t� jur� 
du championnat 
de p�t� en cro�te

La sp�cialit� lyonnaise fait l’objet depuis 2012 
d’un concours devenu mondial. Au sarrasin, au foie gras 
marin�, confit � la bergamote : vingt tranches � go�ter 

et � noter selon un bar�me pr�cis. A la condition 
d’avoir le palais fin… et l’estomac bien accroch�

GASTRONOMIE

Q uand soudain, dans votre bo�te
e-mail, appara�t une invitation
qui peut faire basculer votre
destin ou, au minimum, votre
taux de cholest�rol. « Nous

avons le plaisir de vous convier en tant que 
membre du jury � l’�preuve de s�lection Eu-
rope du championnat du monde de p�t�-
cro�te � Paris le 8 novembre 2022. » Liser�
dor�, pr�sence de barons de la gastronomie 
fran�aise (Eric Frechon, Eric Briffard…), 
sponsors prestigieux (comme les champa-
gnes Mumm) : la proposition para�t bien 
trop travaill�e pour une blague potache.

Et c’est ainsi que l’on se retrouve � errer
sous les moulures de l’h�tel Bristol, � Paris, 
en qu�te de la salle o� se d�roule le con-
cours. Avec un tas de questions trottant en
t�te. En quoi peut bien consister un cham-
pionnat de p	t� en cro
te ? Comment se
fait-il que ce championnat focalise l’atten-
tion des chefs et des m�dias ? Et pourquoi 
autant de comp�titions ont-elles �t� cr��es 
autour de plats jug�s ringards il y a seule-
ment quelques ann�es ? Car � la suite du 
championnat du p	t�-cro
te, inaugur� 
en 2009, ont surgi ceux du li�vre � la royale 
(2016), de l’œuf en meurette (2018), ou 
encore du c�leri r�moulade (2022).

Dans un article pour l’hebdomadaire T�l�-
rama, l’autrice et critique gastronomique 
Est�relle Payany propose une premi�re 
explication. Elle avance que cette recrudes-
cence de « concours � la noix » ne sert pas 
qu’� redorer l’image des plats, mais aussi � 
souder et valoriser la communaut� de chefs
et de journalistes sp�cialis�s, chacun
b�n�ficiant du prestige des autres.

Cet entre-soi se confirme quand on p�n�-
tre dans le lieu o� se tient l’�preuve. Au 
centre d’une vaste salle au charme surann� 
m�lant moquette fleurie, lustre bouffi et 
fresques bucoliques, deux rang�es de cinq 
tables, tendues de velours vert sapin, sont 
align�es comme pour une �preuve (version
ultrachic) du baccalaur�at. Mais avant le top
d�part du concours, l’ambiance est plut�t � 
la r�cr�ation. Dans un brouhaha enjou�, les 
membres du jury et des VIP, la plupart 
invit�s par les sponsors, font des bises et des
bons mots : dans le gratin de la grande gas-
tronomie et de la haute charcuterie, tout le 
monde se conna�t ou presque.

Des morceaux d’orf�vrerie
On aper�oit les chefs Pierre Sang et
St�phanie Le Quellec (dont le conjoint, 
David, participa deux fois au concours en
tant que candidat). Mais on reconna�t aussi 
un jur� moins attendu : Jean-Pierre Raffa-
rin. Bon vivant assum�, membre du tr�s 
ferm� Club des Cent (exclusivement mascu-
lin, r�unissant des amateurs de bonne 
ch�re), l’ancien premier ministre sera so-
lennellement consacr� ce jour-l� « Cheva-
lier de la confr�rie du p	t�-cro
te » (les ini-
ti�s pr�f�rent l’expression « p	t�-cro
te » � 
« p	t� en cro
te »).

Plus discret, un quadrag�naire en costume
sombre se tient en retrait dans un coin de la 
salle : il s’agit d’un huissier de justice qui 
« verrouille » toutes les �tapes de la comp�ti-
tion. C’est lui qui d�termine l’ordre de pas-
sage : un p	t� propos� apr�s dix-neuf autres 
peut �tre d�savantag�. Il chronom�tre �ga-
lement les d�gustations, rel�ve les notes du 
jury, v�rifie qu’aucun candidat n’est pr�sent 
dans la salle et peut influencer les votes.

On comprend que l’on n’est pas (seule-
ment) l� pour rigoler et se b	frer. L’�v�ne-
ment, dont le budget s’�l�ve � 
200 000 euros selon les organisateurs, a
aujourd’hui des ramifications au Japon, aux
Etats-Unis, au Canada, et jusqu’� Tahiti. En 
s’asseyant � l’une des tables r�serv�es au
jury, on rep�re d’ailleurs, assise derri�re 

nous, Yvonne Christensen, copropri�taire 
du restaurant danois Geranium, sacr� 
meilleur restaurant au monde cette ann�e 
par le 50 Best. Elle a fait le d�placement � 
Paris pour �valuer, explique-t-elle, « des 
plats traditionnels fran�ais qui se sont 
chang�s en œuvres d’art ».

Les r�sultats peuvent �tre d�terminants
pour la carri�re des candidats. En 2018, la
victoire avait par exemple sauv� la mise �
Daniel Gobet, traiteur � S�gny (Ain), au bord
de la faillite. Apr�s des ann�es de pr�para-
tion, et m�me des consultations d’anciens 
gagnants, il avait obtenu la premi�re place 
en proposant une recette simple mais tr�s 
efficace � partir de volaille de Bresse, de ca-
nette de Barbarie, de foie gras des Landes et 
de ris de veau. Le traiteur Yohan Lastre, vain-
queur en 2012, avec sa compagne, Marion 
Sonier, a quant � lui pu poser sa boutique
dans la tr�s chic rue de Grenelle, dans le 
centre de Paris, o� il propose ses cr�ations 
savoureuses dans lesquelles batifolent pis-
taches, c�pes ou citrons confits. Ses tran-
ches, vendues pr�s de 10 euros l’unit�, sont 
de petits morceaux d’orf�vrerie : � l’int�-

rieur, les ingr�dients sont savamment 
agenc�s, comme une mosa�que ros�e ; �
l’ext�rieur, la cro
te truff�e d’incrustations 
semble une pi�ce de marqueterie.

Le championnat, devenu une grosse ma-
chine au rayonnement international, est
pourtant n� d’une simple gal�jade, comme 
le raconte Gilles Demange. Ce roi de la lite-
rie lyonnaise, bon vivant affable, est un peu
le Porthos des mousquetaires � l’origine du 
championnat (avec la communicante
Audrey Merle, le concepteur de cuisines 
Arnaud Bernollin et le chef Christophe Mar-
guin). « Il y a une dizaine d’ann�es, le p�t� en
cro�te �tait un truc mal cuit vendu sous plas-
tique dans la grande distribution, rappelle-
t-il. Aucun gastro n’aurait os� mettre �a � sa 
carte ! Avec les copains, on s’est dit qu’il fallait
qu’il renaisse de ses cendres en organisant
un championnat qui confronte tous ceux
capables d’en r�aliser : charcutiers, chefs et 
p�tissiers. La premi�re �dition s’est faite dans
la salle des f�tes du bourg de Sathonay-Vil-
lage, pr�s de Lyon. Des curieux nous obser-
vaient par les fen�tres, et on a tout de suite eu
une presse de dingue… Le coup �tait parti ! »

« Mesdames et messieurs les membres du
jury, vous avez vingt candidats � d�partager,
lance Christophe Marguin au micro. Que le 
meilleur gagne ! » Vingt p	t�s en cro
te… 
c’est � ce moment fatal qu’on se dit qu’il
aurait fallu �viter d’avaler un kebab � 
l’heure du d�jeuner. Notre homologue du 
quotidien Le Parisien, R�mi Dechambre, ha-
bitu� aux concours culinaires, avait pour-
tant pr�venu : « Il vaut mieux arriver avec de 
l’app�tit et ne pas c�der � la tentation sur les 
premi�res tranches, manger un quart maxi-
mum, sinon �a se finit en crise cardiaque. Les
trois premiers p�t�s peuvent �tre p�nalis�s 
parce qu’on ne sait pas quel va �tre le ni-
veau… et les derniers parce qu’on n’a plus
faim. » Sur la table, une simple feuille de pa-
pier avec quelques cases � remplir de notes :
pr�sentation de la tranche, d�gustation de
la gel�e, de la p	te et de l’ensemble de la 
pi�ce. Les serveurs s’�brouent, et les pre-
mi�res tranches d�boulent : p	t�-cro
te de
veau � la gribiche m�lant aux c	pres poi-
trine, cervelle, pied, oreille et ris de veau ; 
p	t� au citron de Menton et � la farine de 
pois chiche ; p	t� des vendangeurs au foie
gras brais� aux sarments de vigne…

Un niveau extr�mement relev�
Assez rapidement, le palais ne sait plus o�
donner de la papille. On se raccroche aux 
conseils glan�s avant le concours aupr�s
d’un sp�cialiste, Marc Al�s, enseignant �
l’�cole Ferrandi, coauteur de Terrines. P�-
t�s en cro�te, rillettes, charcuteries (Flam-
marion, 288 pages, 35 euros). « Un beau
p�t�-cro�te se reconna	t par une belle cou-
leur ros�e, de jolis marquants (les diff�rents
morceaux de viande), pas de perte � la cuis-
son (une farce trop cuite va r�duire en vo-
lume, ce qui peut la d�coller de la cro�te),
une farce moelleuse, contrast�e, et bien
entendu une p�te croustillante. »

Le probl�me, c’est que la plupart des
tranches qui tombent en avalanche dans
notre assiette sont parfaitement r�alis�es.
Textures �l�gantes, gel�es fondantes, sucs
s’�panouissant langoureusement sur le
palais… on lutte pour ne go
ter qu’une
bouch�e de chaque merveille, n�cessitant
parfois des prouesses techniques. A
l’image de cette « surprise » � la caille et au
porc du Perche confite � la bergamote, qui
pr�sente au cœur du p	t� des insertions
de gels parfum�s � la verveine et aux
trompettes-de-la-mort.

« Il nous a fallu douze heures pour r�aliser
chaque p�t� », nous confiera � la fin de 
l’�preuve sa cr�atrice, Pauline Pl�, fille de
charcutier, pass�e par les cuisines de l’As-
trance et du Bristol. La cuisini�re de 28 ans 
tient aujourd’hui avec son mari, Yann, deux
boutiques de charcuterie cuisin�e Jeanine
et Christiane, � Paris et � Palaiseau (Es-
sonne). « On a boss� sur les p�t�s le soir,
apr�s la fermeture de la boutique, avoue-t-
elle. Bien s�r, une victoire nous apporterait 
de la pub, mais ce championnat m’a d�j� 
redonn� le go�t du challenge, l’envie d’abou-
tir � une forme d’excellence. »

P	t� breton en cro
te de sarrasin ; p	t� au
foie gras marin� � la cr�me de cassis et aux 
morilles… Les gourmandises se succ�dent. 
Mais l’app�tit n’y est plus. Vraiment plus. 
On �labore alors dans l’urgence une nou-
velle strat�gie : prendre seulement une pin-
c�e de cro
te, de gel�e et de farce. Mais 
m�me � ce r�gime, l’examen se change en
calvaire digestif. Et la fin de l’�preuve sonne 
comme une d�livrance. Apr�s d�pouille-
ment des votes, les neuf candidats retenus 
en ont rejoint cinq autres pour la finale 
mondiale qui s’est d�roul�e � Lyon le 5 d�-
cembre, couronnant du premier prix le Ja-
ponais Ryutaro Shiomi. En 2023, si l’on est 
de nouveau invit� � rejoindre le jury, on se 
promet de ne pas d�jeuner d’un kebab. p

l�o pajon

« Il nous a fallu
douze heures
pour r�aliser

chaque p�t� »
PAULINE PL�

cuisini�re, cofondatrice
de Jeanine et Christiane

S�lection Europe 
du championnat 
du monde, 
� l’h�tel Bristol, 
� Paris, 
le 8 novembre. 
CORINNE JAMET



���
���

���
��	

���
���

���

��

���
����
�



30 | t�l�vision JEUDI 15 DÉCEMBRE 2022
0123

HORIZONTALEMENT 

I. Equipée comme une monture de 
picador. II.  Fait preuve de passion. Se 
font remarquer à distance. III.  N’a pas 
besoin de travailler, en principe. 
Glisse au fond du sillon. IV. Coq mal 
découpé. Risque d’attraper froid. Fac-
teur en réduction. Sur la portée.  
V. Donne de la voix et risque de tout 
casser. Entretient la rumeur. VI. Vide 
à fond. Comme un étui protecteur de 
notre intimité. VII. Introduit des cir -
constances. VIII. Chef de gang. Planté 
avant de frapper. Pour tracer droit. 
Possessif. IX. Maison cochonne. Ap-
pelai comme un gre�er. X. Saisissent 
tout au passage.

VERTICALEMENT

1. Ne ramasse pas que des légumes 
au passage. 2. Quand tout convient 
parfaitement. 3. Travaillera en sur-
face. Cité d’Abraham. 4. Moins facile 
que la critique. Annoncée à coups de 
battant. 5. Belle du Mans ou du Cana-
da. 6. Forme d’avoir. Au bar et sur  
le terrain. 7. Ne supporte pas d’être à 
l’étroit. Pousse à la victoire. Entre en 
piste. 8. Cours européen. Travaillât 
pour des prunes. 9. Négation. Marque 
d’estime. 10. Croqués à l’atelier. Fait 
l’innocent. Article. 11. Accumulations 
de siècles. Poudre d’écorce pour faire 
la peau. 12. Suivait à bonne distance. 

SOLUTION DE LA GRILLE N° 22 - 290

HORIZONTALEMENT  I. Dilapidateur. II.  Enumération. III.  Côtelé. Télés.  

IV. Ipé. Ondine. V. Méritées. Gl. VI. Arago. Nantua. VII. Ta. Unes. Erir 

(rire). VIII. Enfantée. Ili. IX. Ut. Néo. Damia. X. Remerciement.

VERTICALEMENT  1. Décimateur. 2. Inopérante. 3. Lutera. 4. Ame. Iguane. 

5. Pelotonner. 6. Irène. Etoc. 7. Da. Dense. 8. Attisa. Ede. 9. Tien. Ne. 

AM. 10. Eole. Trime. 11. Une. Guilin. 12. Salariat.

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

I

II

III

IV

V

VI

VII

VIII

IX

X

GRILLE N° 22 -291
PAR PHILIPPE DUPUIS

SUDOKU
N�22-291

9 7

7 5 3

7 3 5

3 2 9

9 4 1

2

1 5 6

3 6 2 7 1 8 4
R�ealis�e par Yan Georget ( https://about.me/yangeorget )

8 7 3 4 1 5 2 9 6

1 2 6 9 8 3 7 5 4

4 9 5 2 6 7 3 1 8

7 4 8 1 5 6 9 3 2

6 1 9 3 7 2 8 4 5

3 5 2 8 4 9 1 6 7

9 3 7 6 2 4 5 8 1

5 8 4 7 3 1 6 2 9

2 6 1 5 9 8 4 7 3

Moyen
Compl�etez toute la
grille avec des chi�res
allant de 1 �a 9.
Chaque chi�re ne doit
être utilis�e qu'une
seule fois par ligne,
par colonne et par
carr�e de neuf cases.

En vente chez votre marchand de journaux 

JEUDI  15  D�CEMBRE

Cin�+ Club
Thelma et Louise
20.50 Susan Sarandon et Geena 
Davis sont �patantes dans ce road-
movie sign� Ridley Scott (1991) 
aux allures tragiques. Au bout 
de ces paysages sauvages, 
la libert� ou la mort…

Arte
Serengeti
20.55 Encore un documentaire 
animalier ? Oui, mais cette s�rie 
r�alis�e par John Downer b�n�ficie 
d’images spectaculaires. La course 
des lionnes fon�ant sur un buffle 
vaut le coup d’œil.

TV5 Monde
A la vie, � la terre
21.00 Le magazine pr�sent� par 
Chlo� Nab�dian s’int�resse au 
Maroc, frapp� par sa pire s�cheresse 
en quarante ans. D’ici � 2050, 80 %
des r�serves en eau vont dispara�tre. 
« Dieu est grand mais nos oasis 
se meurent », lance une agricultrice. 
Instructif.

France 2
Papy fait de la r�sistance
23 .45 La pi�ce �crite il y a quarante 
ans par Martin Lamotte et Christian 
Clavier est devenue un classique 
du genre et un film-culte. Spectacle 
enregistr� au Th��tre de Paris 
en 2021, avec Catherine Jacob, Martin 
Lamotte, Serge Postigo, entre autres.

La vie en ligne, premier mode d’emploi
Deuxi�me saison de la s�rie « 3615 Monique », o� les protagonistes se demandent s’il y a une vie apr�s le Minitel rose

OCS MAX
� LA DEMANDE

S�RIE

A u bout du compte, le
Minitel se r�v�le plut�t
r�tif � la fiction. Il a fait
illusion le temps de la

premi�re saison de 3615 Monique. 
La folle course d’un trio d’�tu-
diants en rupture de ban, inven-
tant le Minitel rose au nez et � 
la barbe des technocrates qui 
avaient d�cid� d’�quiper chaque 
foyer fran�ais d’un terminal rudi-
mentaire, prenait tant�t l’allure 
d’une grosse com�die d’�poque 
(Les Sous-dou�s), tant�t celle 
d’une chronique sur l’apprentis-
sage de la vie en ligne. On y 
croyait, ou presque.

Maintenant qu’il a �t� d�mon-
tr� qu’on pouvait num�riser la li-
bido, que peuvent esp�rer Simon 
(Arthur Mazet), le prodige infor-
matique, St�phanie (No�mie Sch-
midt), la businesswoman qui a 
pris un peu d’avance sur l’av�ne-
ment du n�olib�ralisme, et Toni 
(Paul Scarfoglio), le beau gosse
qui est l� pour le c�t� rose de 
l’aventure ?

A cette question, le cocr�ateur
de 3615 Monique, Emmanuel Pou-
lain-Arnaud (son associ�, Ar-
mand Robin, n’est plus de la par-
tie), et ses auteurs, Carine Pr�vot 
et Paul Rotman, ne r�pondent ja-
mais tout � fait. On croit parfois 

qu’on nous propose une m�ta-
phore � peine voil�e des maux qui
accablent la vie virtuelle contem-
poraine, comme dans cet �pisode 
o� l’anonymat de rigueur sur les 
services de rencontre du Minitel
rose permet � un exhibitionniste
de terroriser les usag�res. Mais 
l’enqu�te que m�ne le trio du 3615
Monique tourne vite � la grosse 
farce, heureusement conclue par 
un retournement qui neutralise 
le graveleux de l’affaire.

On croise des personnages his-
toriques, Yannick Noah (de loin,
sur l’�cran de t�l�vision qui mon-
tre son triomphe � Roland-Gar-
ros), Charles Pasqua (qui gronde 
au t�l�phone contre la d�prava-
tion) ou le producteur de films X
Marc Dorcel, � l’heure de son plus 
grand triomphe – les d�buts du
porno du samedi soir sur Canal+. 
Il faudrait pour �voquer ces petits
et grands changements des 
moyens qui manquent � la s�rie. 

Au moins peut-on s’amuser des 
bricolages astucieux qui servent �
masquer cette p�nurie.

Roman d’apprentissage
Il y a enfin l’attachement visible 
des sc�naristes, du r�alisateur 
Guillaume Renusson au trio cen-
tral. Cette saison les voit entrer 
pour de bon dans l’	ge adulte.
Apr�s s’�tre affranchis, parfois
violemment, de la tutelle paren-
tale, il leur faut apprendre � vivre 

non plus sans les adultes, mais 
comme des adultes.

Le premier �pisode les trouve
sous la double tutelle du prox�-
n�te qu’interpr�te David Salles et 
du quotidien qui les h�berge. Le 
finale annonce la lib�ration du 
trio (tout en laissant la porte 
ouverte � une improbable troi-
si�me saison). Entre les deux, St�-
phanie et ses camarades ont 
quand m�me eu plus de trois heu-
res de fiction pour proposer un
roman d’apprentissage, qui n’ad-
vient jamais tout � fait.

Les cas de conscience, les tenta-
tions, les compromis se succ�dent
� une allure folle. La plupart se r�-
v�lent �tre de fausses pistes, dont 
on ne sait plus si elles ont �t� aban-
donn�es faute de temps (des �pi-
sodes d’� peine vingt minutes em-
p�chent les d�veloppements) ou 
si elles ne sont l� que pour donner 
une �paisseur illusoire au r�cit.

Cette illusion, les interpr�tes y
croient. No�mie Schmidt, en par-
ticulier, fait brillamment traver-
ser de rudes et invraisemblables
�preuves � son personnage. p

thomas sotinel

3615 Monique, saison 2, s�rie
cr��e par Emmanuel Poulain-
Arnaud et Armand Robin,
r�alis�e par Guillaume Renusson,
avec No�mie Schmidt, 
Arthur Mazet, Paul Scarfoglio
(France, 2022, 10 � 22 minutes).

La businesswoman St�phanie (No�mie Schmidt). 2022 MON VOISIN PRODUCTIONS/QUI VIVE

La « v�ritable » histoire de l’Europe pr�r�volutionnaire en six �pisodes
Le divertissement historique « La Guerre des tr�nes », pr�sent� par Bruno Solo, se penche sur la p�riode allant de 1757 � 1788

FRANCE 5
JEUDI 15 - 21 H 00

S�RIE DOCU-FICTION

C’ est d�sormais une tradi-
tion. Chaque fin d’an-
n�e, La Guerre des tr�-

nes revient conter au plus grand 
nombre la « v�ritable histoire de
l’Europe » – celle des livres mais 
aussi des anecdotes et des person-
nages secondaires – � travers la vie
de ses monarques. Les deux 
premiers �pisodes, sur les six de 
cette saison 6 (de 1757 � 1788), sont 
diffus�s ce soir � la suite.

Ce « petit bout de la lorgnette »
assum� est pour beaucoup dans 
l’attractivit� de ce divertissement 
historique, qui encha
ne sc�nes 
fictionnelles – tourn�es en costu-
mes dans les cadres naturels his-
toriques – et s�quences narrati-
ves, port�es par le com�dien 
Bruno Solo. Sans ce prisme, l’ac-
cumulation de faits et de dates, 
plut�t dense en cette p�riode
pr�r�volutionnaire, aurait paru 
bien indigeste.

Oubli�s les d�buts t	tonnants de
la saison 1, en d�cembre 2017, qui 
couvrait plus de deux si�cles d’his-

toire en quatre �pisodes, depuis 
les pr�mices de la guerre de Cent 
Ans (1328) jusqu’� la mort de Char-
les Quint (1558). Bruno Solo a de-
puis acquis en aisance, et la s�rie 
en reconnaissance.

Bal des m�tamorphoses
Pour y parvenir, les dialogues 
sont v�rifi�s pendant l’�criture 
par un conseiller historique – Ma-
thieu da Vinha, docteur en his-
toire moderne et directeur scien-
tifique du Centre de recherche du 
ch	teau de Versailles. L’autrice et 
r�alisatrice Vanessa Pontet veille

ensuite au respect des faits lors 
des tournages.

Sur la forme, les sc�nes de ba-
taille sont toujours reconstitu�es 
� la main (celles de Bruno Solo d�-
pla�ant des petits soldats sur de
magnifiques maquettes). Avec 
une �volution toutefois : la 
« carte » s’agrandit jusqu’aux 
Am�riques, o� les colonies fran-
�aises furent convoit�es par le roi 
d’Angleterre. Ce qui permet � 
Bruno Solo d’embo
ter le pas � la 
modernit� et de qualifier la guerre
de Sept Ans (1756-1763) de « v�rita-
ble premi�re guerre mondiale ».

Moderne �galement cette sai-
son, lorsque le premier �pisode 
d�bute en mai 1756 par le Bal des 
m�tamorphoses de Saint-P�ters-
bourg, o� les hommes s’ha-
billaient en femmes et inverse-
ment. Plus tard, il permet aussi 
d’�valuer la prestation de St�-
phane Plaza, qui prend visible-
ment du plaisir � jouer le cordon-
nier Antoine Simon, incarnation 
ici du peuple m�content.

Moderne encore l’�pisode 2
quand il se focalise sur trois fem-
mes de pouvoir : la tsarine Elisa-
beth Ire en Russie, l’imp�ratrice

Marie-Th�r�se d’Autriche (enne-
mie de Fr�d�ric II de Prusse) et
Madame de Pompadour en 
France, qui peut compter sur le 
soutien du duc de Choiseul. « A 
force d’aller mal, tout ira bien », 
avait coutume de d�clarer ce der-
nier. Sa citation n’a, elle non plus, 
rien perdu de son actualit�. p

catherine pacary

La Guerre des tr�nes. La v�ritable 
histoire de l’Europe (1757-1788), 
de Vanessa Pontet et Eric Le Roux 
(Fr., 2022, 6 � 52 min). Episodes 3 
et 4 le 22 d�cembre ; 5 et 6 le 29.
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Angelo 
Badalamenti
Compositeur am�ricain

A pr�s Bernard Herr-
mann avec Alfred Hit-
chcock ou Nino Rota
avec Federico Fellini, il

constitua aupr�s de David Lynch
un des plus c�l�bres bin�mes ci-
n�aste-compositeur. Le musicien 
am�ricain Angelo Badalamenti 
est mort dimanche 11 d�cembre � 
son domicile de Lincoln Park
(New Jersey), a annonc� sa famille.
Il �tait �g� de 85 ans. A sa dispari-
tion vient d’abord en m�moire le 
th�me de Twin Peaks (1990). Une
puis deux notes jou�es � la guitare
baryton avec un effet de tr�molo,
un dialogue minimaliste avec un
piano �lectrique puis l’entr�e des 
synth�tiseurs. Un motif obs�dant 
suscitant un sentiment de tris-
tesse puis d’�vasion.

La rencontre de Badalamenti
avec Lynch se fit en 1986. Le r�ali-
sateur d’Elephant Man cherchait
pour Isabella Rossellini un coach 
vocal dans Blue Velvet, et celui-ci fi-
nira par signer la bande originale.
Lynch a des id�es sur la musique, 
ambition que redoutent g�n�rale-
ment les compositeurs. Au piano, 
Badalamenti se met au travail, re-
garde � peine les images et discute
avec le cin�aste, qui lui parle de la 
Symphonie no 15, de Chostako-
vitch, et d’une « beaut� �th�r�e ».

S’ensuivra un th�me plut�t
dans le classicisme hollywoodien 
et, pour l’�ther, les nappes synth�-
tiques de Mysteries of Love, chan-
son interpr�t�e par Julee Cruise, 
dont la voix a �t� recommand�e 
par Badalamenti. L� encore, 
Lynch a un mod�le en t�te : la re-
prise du Song to the Siren, de Tim 
Buckley, par le groupe This Mortal
Coil associ� � Elizabeth Fraser. 
C’est ainsi que Badalamenti im-
portera la dream pop �cossaise
dans le cin�ma am�ricain.

Des d�buts difficiles
Ce que ne pouvait laisser deviner 
un parcours commenc� � Broo-
klyn. N� le 22 mars 1937 � New 
York, Angelo Badalamenti se met
au clavier d�s l’�ge de 8 ans et re-
�oit une formation acad�mique,
composition, piano et cor. Son 
fr�re, trompettiste, l’initie paral-
l�lement aux plaisirs du jazz. Der-
ri�re le pseudonyme d’Angelo (ou 
Andy) Badale, il travaille comme 
compositeur et orchestrateur et
gagne en visibilit� en 1966, quand
il cosigne deux chansons de l’al-
bum High Priestess of Soul, de 
Nina Simone, I Hold No Grudge et 
He Ain’t Comin’Home No More.

Plus d�terminante est sa colla-
boration en 1967 avec le duo de 
musique �lectronique form� par
le Fran�ais Jean-Jacques Perrey et 
l’Allemand Gershon Kingsley (fu-
tur auteur du tube mondial Pop-
corn). Mais Badalamenti est tou-
jours dans l’ombre quand il d�-

cide, en 1981, de publier un cu-
rieux album sous le nom de The 
Andy Badale Orchestra. Comme 
annonc�, Nashville Beer Garden 
est un hommage � la polka ger-
manique enregistr� dans la capi-
tale de la country.

Ses d�buts au cin�ma sont aussi
difficiles. Il r�alise la musique du 
film de blaxploitation Gordon’s 
War (1973), d’Ossie Davis, sous le 
nom de Badder Than Evil, encore 
une fausse identit�. Le funk de Hot
Wheels (The Chase) conna	tra tou-
tefois une deuxi�me vie gr�ce aux
samples du rap (Public Enemy, 
Queen Latifah ou LL Cool J). Destin
auquel n’�chapperont pas les ti-
tres de Twin Peaks, le th�me prin-
cipal, couronn� d’un Grammy 
Award, ou l’angoissant Laura Pal-
mer’s Theme, avec ses synth�s de 
profundis et son piano �l�giaque.

La bande originale provient en
partie du premier album de Julee 
Cruise, Floating into the Night 
(1989), pour lequel Badalamenti
et Lynch �crivent musique et pa-
roles. Ils �laborent alors un r�tro-
futurisme, le souvenir de l’Am�ri-
que d’Edward Hopper, des dri-
ve-in et des romances doo-wop 
projet� dans la modernit� synth�-
tique des ann�es 1990. Autant 
dire que toute la discographie de 
Lana del Rey d�coule de l�. Le duo 
con�oit aussi l’exp�rience halluci-
natoire d’Industrial Symphony
No 1, pr�sent�e en novembre 1989
� la Brooklyn Academy of Music 
de New York, avec Julee Cruise et 
les acteurs qui s’appr�tent � 
triompher dans Sailor et Lula, Ni-
colas Cage et Laura Dern.

La Palme d’or au Festival de Can-
nes 1990, pour laquelle Badala-
menti imagine une Dark Spanish 
Symphony, lumineuse avec sa gui-
tare flamenco, sort en salle alors
que sont diffus�s les premiers 
�pisodes de Twin Peaks. Cette fois,
sa renomm�e est �tablie et il se 
voit confier la musique d’ouver-
ture des Jeux olympiques de Bar-
celone en 1992. Avec Lynch, on le 
retrouvera pour Lost Highway 
(1997), Une histoire vraie (1999), 
road trip en tracteur auquel il of-
fre une country paisible avec vio-
lon et guitare, avant que les cau-
chemars ne reviennent pour Mul-
holland Drive (2001). Le cin�aste
fera une infid�lit� pour Inland 
Empire (2006), confiant – � tort – 
en ses capacit�s de musicien. p

bruno lesprit

22 MARS 1937 Naissance 
� New York
1990 Bande-son 
de « Twin Peaks »
1997 « Lost Highway »
2001 « Mullholland Drive »
12 D�CEMBRE 2022 Mort 
� Lincoln Park (New Jersey)

A Paris, 
en 1995. 
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Décès

Paris.
 

Mme Joëlle Attal,
Sarah, Samuel et David,

ses enfants, 
 
ont la douleur de faire part du décès 
de
 

Claude ATTAL,
 
survenu le 11 décembre 2022, à Paris,
à l’âge de quatre-vingt-un ans.
 

Nous garderons avec nous le 
souvenir de sa générosité, de sa 
culture et de son énergie inépuisable.
 

La crémation aura lieu le  
19 décembre, à 13 h 30, au cimetière 
du Père-Lachaise, Paris 20e.

Geneviève Beaupère, Thérèse 
Beaupère (†), André (†) et Mado 
Beaupère, Henri  (†) et Celine  (†) 
Beaupère, Jean  (†) et Nelly Beaupère,
ses sœurs, frères et belles-sœurs
ainsi que leurs enfants,
leurs petits-enfants
et leurs arrière-petits-enfants,
 
font part avec tristesse du décès de
 

Maurice BEAUPÈRE,
père René BEAUPÈRE,

dominicain,
 
survenu le 10 décembre 2022, dans sa 
quatre-vingt-dix-huitième année.
 

Les funérailles auront lieu le 
vendredi 16 décembre, à 10 heures, 
en l’église du Saint-Nom-de-Jésus,  
à Lyon.

François et Véronique Narboni,
David Bartel et Priscilla Leung-Bartel,
Claire Lecomte et Loïc Proyart,

ses enfants et leurs conjoints,
Barberine et Lucas Narboni,

ses petits-enfants,
Sa famille de Savoie, Metz et  

Hong Kong,
 
ont la tristesse de faire part du décès 
de
 

Andrée CARMÉLI,
psychiatre,

 
survenu le 6 décembre 2022,
à Paris,
dans sa quatre-vingt-deuxième année.
 

Ses obsèques ont lieu ce mercredi 
14 décembre, au cimetière du  
Père-Lachaise, Paris 20e, suivies  
de la cérémonie de recueillement  
à 14 h 30, en la salle Mauméjean.
 

Le présent avis tient lieu de faire-
part.

 
Famille Carméli-Narboni-Bartel-

Lecomte,
112, rue de Turenne,
75003 Paris.

Nice. Paris. Ajaccio. Montréal. 
Amman.
 

Patrick et Agnès, Claire et Pascal,
ses enfants,

Lucas et Audrey, Hugo et Olivia, 
Anna, Joseph et Eve,
ses petits-enfants,

Maelle, Romeo et Evan,
ses arrière-petits-enfants,
 
ont la tristesse de faire part du décès 
de
 

Olga CHARBIT,
née KNAUER,

 
survenu le 7 décembre 2022,
à l’âge de quatre-vingt-treize ans.
 

Elle s’est éteinte entourée de ses 
enfants et de sa petite-�lle, Anna.
 

Ses obsèques ont lieu au 
crématorium de Nice, ce mercredi  
14 décembre, à 15 heures.

Lyon. Labeaume (Ardèche).
 

Claude Kovatchévitch,
son époux,

Sa famille
Et ses amis,

 
ont l’immense tristesse de faire part 
du décès de
 

Philippe CHAVENT,
cuisinier et créateur de La Tour Rose.
 

Une cérémonie sera célébrée le 
vendredi 16 décembre 2022, à 11 h 30, 
en l’église Saint-Paul, Lyon 5e.
 

L’inhumation aura lieu à 15 heures, 
au cimetière ancien Cusset de 
Villeurbanne.
 

Une journée de recueillement est 
organisée le jeudi 15 décembre, de  
8 heures à 18 heures, au funérarium 
de Berthelot, Lyon 7e.
 

Cet avis tient lieu de faire-part et 
de remerciements.
 

Pompes Funèbres de France,
69007 Lyon.
Tél. : 04 81 09 70 81.

Marvejols (Lozère).
 

Jean COPEAUX,
professeur agrégé

de Lettres classiques,
 

nous a quittés le 2 décembre 2022, 
âgé de quatre-vingt-douze ans.
 

Une cérémonie d’adieu et 
l’inhumation se sont déroulées à 
Marvejols, le 8 décembre, en présence 
de sa femme, de sa famille et de ses 
amis.

 
copeaux.marvejols@laposte.net

Marie-Françoise Dautriat,
née Réau,
son épouse,

Marie-Madeleine et Jean-Yves 
Bertucci,

Gabriel et Chloé, Antoine,
Matthieu Dautriat,
Stanislas et Pauline,
Clarisse et Jeremy,
Iris,

ses enfants, petits-enfants et leurs 
conjoints,

Angèle,
son arrière-petite-�lle,

Marie-Joëlle Dautriat Degand,
sa sœur,

Gaël O’Scanlan,
sa belle-sœur,

Agnès, Delphine, Anne-François, 
Armel Réau
et leurs conjoints,
ses neveux et nièces,

Les familles Dautriat et Réau,
 
ont la tristesse d’annoncer la 
disparition de
 

Gérard DAUTRIAT,
journaliste,

 
le 10 décembre 2022, à Paris.

 
La cérémonie religieuse aura lieu 

le samedi 17 décembre, à 10 heures, 
en l’église Saint-Louis-en-l’Île,  
Paris 4e.

 
Cet avis tient lieu de faire-part et 

de remerciements.
 
inmemoriamgerarddautriat@

gmail.com

Mathurin Ducastelle et Emilie 
Lavallée
et leurs �lles,

Capucine Ducastelle et Gaëtan 
Guérin
et leurs enfants,
ses enfants et petits-enfants,

Philippe Lagayette et Marie-Louise 
Antoni,
son frère et sa belle-sœur,

Alain et Maryse Ducastelle,
son beau-frère et sa belle-sœur,

Les familles Lagayette, Ducastelle,
 
ont la tristesse d’annoncer le décès 
de
 

Christiane
DUCASTELLE LAGAYETTE,

 
survenu le 8 décembre 2022.
 

L’inhumation aura lieu le jeudi  
15 décembre, au cimet ière 
intercommunal de Clamart.

 
Rendez-vous à 10 heures devant 

l’entrée du cimetière.
 
Contact�: mathurin@ducastelle.com

Adriana Miclescu,
Roda Feraru,
Patricia Feraru,

ses proches,
 
ont la douleur et le chagrin de faire 
part du décès de
 

Dan FERARU,
 
survenu le 7 décembre 2022,
à son domicile,
à l’âge de soixante-dix ans.
 

Pour celles et ceux qui 
souhaiteraient lui rendre un dernier 
hommage, un recueillement auprès 
du défunt est possible les 13 et  
14 décembre, de 13 heures à 14 heures, 
à la Maison Funéraire de Paris 
Batignolles, 21, boulevard du Bois le 
Prêtre, Paris 17e.

 
La cérémonie aura lieu le vendredi 

16 décembre, à 15 heures, au 
cimetière parisien d’Ivry-sur-Seine.

La directrice,  
Les chercheurs,  
Les ingénieurs  
Et l’ensemble des personnels

de l’Ined,
 
ont la tristesse de faire part du décès 
de
 

Patrick FESTY,
 
survenu le 8 décembre 2022.
 

Directeur de l’Ined de 1995 à 1998, 
grand démographe, il sut faire 
dialoguer la démographie et le droit. 
Ses travaux sur les comportements 
familiaux en France et en Europe 
resteront des références pour 
comprendre les transformations 
sociodémographiques des cinquante 
dernières années.

Uzès.
 

Christiane Davois,
sa compagne,

Christophe et Valérie,
son �ls et sa compagne,

Sylvie et Gilles,
sa �lle et son conjoint,

Clara, Dariane, Pauline, Fanny, 
Samuel et Liam,
ses petits-enfants,

Claude et Catherine,
son frère et sa compagne,

Mireille et Monique,
ses sœurs,

Christine, Valérie, Camille, 
ses nièces,
leurs conjoints et leurs enfants

Ainsi que les familles Aguillon, 
Bouquet, Bouschet, Baux, Davois,  
De Franco, Espérandieu, Hermet, 
Héroin, Jougla, 

Parents et alliés, très touchés par 
ce deuil,
 
ont la tristesse de faire part du décès 
de 
 

M. Michel RETOURNA,
délégué régional de l’INSERM,

délégué régional du CNRS,
o�cier de l’ordre

des Palmes académiques,
 
survenu le 8 décembre 2022,
dans sa soixante-dix-neuvième année.
 

La cérémonie civile aura lieu le 
jeudi 15 décembre, à 11 heures, au 
crématorium de Nîmes, 490, rue Max 
Chabaud.

 
Ni �eurs ni plaques ni couronnes.
 
Cet avis tient lieu de faire-part et 

de remerciements.

Bruno, Bénédicte et Marion,
ses enfants,

Emilie et Caroline,
ses petites-�lles,
 
ont la tristesse de faire part du décès 
de
 

Michelle ROY,
née GRANGER,

 
survenu le 12 décembre 2022.
 

Ils associent à sa mémoire celle de 
son époux,
 

Georges ROY
(1928-2021)

 
et de leur �ls,
 

Christophe
(1957-1972).

 
La cérémonie religieuse aura lieu 

le vendredi 16 décembre, à 10 heures, 
en l’église Sainte-Jeanne-d’Arc de 
Versailles, suivie de l’inhumation au 
cimetière des Gonards, à Versailles.

Le directeur
Et ses collègues

de l’Institut Jacques Monod,
 
ont la profonde tristesse de faire part 
du décès du
 

professeur
Michel VERVOORT,

chef de l’équipe « Cellules souches,
Développement et Évolution »,

 
survenu le 8 décembre 2022.
 

Nos pensées accompagnent sa 
famille, ses proches et son équipe.

Prix de thèse

Le Conseil constitutionnel décerne 
depuis 1997 un prix de thèse

en droit constitutionnel. 
Outre les indispensables mérites 
académiques de la thèse, est prise

en compte pour la sélection
du ou de la lauréat(e) son utilité pour

le contrôle de constitutionnalité
des lois incombant 

au Conseil constitutionnel.
 

Le prix consiste en la publication
de l’ouvrage, sous le patronage

du Conseil constitutionnel,
dans la collection « Bibliothèque 
constitutionnelle et de science 
politique » des éditions LGDJ. 

Le Conseil constitutionnel 
et les responsables du Centre 

Culturel de Rencontre du Château 
de Goutelas (Marcoux - Loire) 

convieront également 
le ou la lauréat(e) à un séjour
au sein de la « bibliothèque
de l’humanisme juridique ».

 
Le jury peut décerner des mentions 
spéciales à une ou plusieurs thèses 

non primées.
 

Les candidats devront avoir soutenu 
leur thèse entre le 1er janvier 

et le 31 décembre 2022. 
 

Le règlement ainsi que le dossier
de candidature sont disponibles

sur le site internet 
du Conseil constitutionnel 

(https://www.conseil- 
constitutionnel.fr/) 

dans le dossier dédié au prix, 
rubrique « Événements ».

 
La date limite de dépôt 

des candidatures est �xée 
au 31 janvier 2023.

Service de la documentation
et de l’aide à l’instruction,
Conseil constitutionnel,
2, rue de Montpensier,

75001 Paris.

Communication diverse

 
 

Envie d’être utile ? Rejoignez-nous !

Les bénévoles de SOS Amitié 

écoutent

par téléphone et/ou par internet

ceux qui sou�rent de solitude, 

de mal-être et peuvent avoir 

des pensées suicidaires.

Nous recherchons des écoutants 

bénévoles  

sur toute la France.

L’écoute peut sauver des vies 

et enrichir la vôtre !

Choix des heures d’écoute, 

formation assurée.

En IdF RDV sur 

www.sosamitieidf.asso.fr

En région RDV sur 

www.sos-amitie.com
Conférences

La Chaire du Louvre,
Fantômes du Louvre

Les musées disparus du XIX e siècle,
 

Pierre Singaravélou, 
professeur d’histoire contemporaine 

à l’université Paris-1 Panthéon-
Sorbonne et au King’s College

de Londres, évoquera
les « musées disparus » du Louvre.

Que savons-nous de ces galeries 
ethnographiques, asiatiques

ou navales qui ont un jour fait entrer
le monde au Louvre ?

 
Cycle de conférences

du 12 au 16 décembre 2022.
à 19 heures.

Réservation au 01 40 20 55 00
ou sur louvre.fr
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Yasmine Chami L’�quipe du Maroc d�montre que la mondialisation 
peut aussi �tre un atout pour les pays du Sud
La romanci�re marocaine salue la performance

des Lions de l’Atlas � la Coupe du monde au Qatar.
Leur pr�sence en demi-finale face � la France dessine 

une r�organisation de la g�opolitique du football,
 au profit de pays absents, jusqu’ici, du podium

J e suis une femme de ma
g�n�ration. Je ne regarde
les matchs de football qu’�
l’occasion de la Coupe du

monde, et en g�n�ral tant que des
�quipes africaines sont engag�es. 
Ou certaines �quipes d’Am�rique 
latine. Est-ce que cela signifie
quelque chose ? Certainement
que mon cœur est au sud du 
monde, l� o� les vuln�rabilit�s
sont �videntes, mais il y a des Sud
au nord et des Nord au sud.

Je suis marocaine et fran-
�aise. J’habite � Casablanca, mes 
enfants y ont grandi, j’y �cris.
Mes fils quant � eux �tudient 
en France, � Paris. Et je suis une
fervente lectrice de l’�crivain 
uruguayen Eduardo Galeano
(1940-2015) dont les textes sur
le football sont des r�f�rences 
incontournables.

Les identit�s sont complexes.
Les liens aussi. Les repr�senta-

du monde, mais aussi du sud du 
Nord, qui jouent pour vivre, pour
se sentir vivants, les artistes du 
ballon rond, comme le rappelle
Eduardo Galeano.

Cependant, au nombre des
atouts n�cessaires pour gagner, 
il y a �videmment la qualit� 
du jeu des sportifs autant que les
moyens consid�rables que cette 
f�te populaire et capitaliste, ce
n’est pas le moindre de ses
paradoxes, a g�n�r�s, et qui ont
contribu� au gigantisme de cette 
manifestation.

Que le meilleur gagne, telle est
la loi apparente du sport. Mais 
nous savons tous ce qu’il en
co�te de devenir le meilleur, ou �
tout le moins de faire partie des 
meilleurs dans ces termes-l�.

Un nouveau Br�sil ?
Non pas que je conteste l’excel-
lence des �quipes qui tradition-
nellement se retrouvent en de-
mi-finale de la Coupe du monde 
de football. Ni le talent et le cha-
risme des joueurs qui nous en-
chantent et s’imposent comme
des dieux du ballon rond, selon 
l’expression consacr�e, � com-
mencer par le Roi Pel�, la l�gende
du football br�silien et mondial, 
n� dans une famille modeste, et

qui devait mener le Br�sil � la vic-
toire en 1958, apr�s une victoire
en demi-finale contre la France.

Faut-il en conclure qu’en 2022
le Maroc est le nouveau Br�sil ? 
Le monde a chang�, la gen�se
et la composition des �quipes 
�galement. Et cette �quipe du 
Maroc incarne aujourd’hui da-
vantage qu’elle-m�me : elle d�-
montre que la mondialisation
peut aussi �tre un atout pour les
pays du Sud.

Ainsi, l’�quipe marocaine est
compos�e de talents form�s au
Maroc au sein des acad�mies de 
football nationales, mais aussi de
jeunes athl�tes de la diaspora,
n�s en Europe ou ailleurs, et qui
ont choisi de d�fendre leurs ori-
gines, comme l’ont fait avant eux
de nombreux joueurs africains,
sud-am�ricains… et fran�ais, 
jouant dans des clubs �trangers 
et qui rejoignent leur s�lection 
nationale pour cette comp�ti-
tion mondiale. Elle est port�e par
un entra	neur qui lui aussi est
marocain et fran�ais, Walid Re-
gragui, dont le nom est entr� 
dans l’histoire du football mon-
dial en m�me temps que ceux
des joueurs de cette �quipe qui 
nous enchante et nous illumine 
par les valeurs universelles qui

animent son jeu : exigence, ta-
lent, travail, d�termination, soli-
darit�, fraternit�, simplicit�.

Si le Maroc gagne mercredi,
c’est l’Afrique, les mondes arabes,
les pays moins dot�s en appa-
rence qui gagneront. Mais ce sera
aussi d’une certaine mani�re la 
France. Celle que nous ch�ris-
sons et que certaines voix hideu-
ses, racistes, viennent d�figurer,
en d�sirant la couper de ses raci-
nes universelles. Et l’�quipe de 
France est elle aussi multiple, et 
solaire. Mais mercredi, mon
cœur va au Maroc parce que pour
la premi�re fois de l’histoire
de cette Coupe du monde, l’Afri-
que, ce continent immense, sera 
en finale. Et il est temps… Que
le meilleur gagne, c’est la loi
du sport, � d�faut d’�tre la loi
du monde. p

Yasmine Chami enseigne 
la litt�rature et l’anthropolo-
gie. Elle est l’autrice de plu-
sieurs romans, dont « Dans sa 
chair » (Actes Sud, 192 pages, 
19 euros) et « M�d�e ch�rie » 
(Actes Sud, 2019)

Jean-Marc Ferry Le « Qatargate » offre l’occasion d’une 
r�flexion sur les impasses institutionnelles de l’Europe
Le philosophe estime que l’affaire « d�plorable » 
de corruption qui secoue le Parlement europ�en 
doit nous amener � repenser et � d�passer 
les clivages entre le Nord et le Sud au sein de la zone 
euro, et l’Est et l’Ouest dans l’Union europ�enne

Q atargate » ! Le mot restera associ�
au scandale qui secoue le Parle-
ment europ�en apr�s la mise
sous verrous de la vice-pr�sidente

[Eva Kaili] et de [Pier Antonio Panzeri], un 
ex-eurod�put� (dont l’ironie veut qu’il
soit pr�sident de l’organisation non gou-
vernementale Fight Impunity !), soup-
�onn�s d’�tre au cœur du syst�me de cor-
ruption mis en place pour « influencer les 
d�cisions �conomiques et politiques » de 
l’Union europ�enne (UE) au profit d’un
« pays du Golfe », selon le parquet f�d�ral 
belge.

Si elle ne survenait pas dans un con-
texte d�j� tendu, l’affaire rel�verait d’un 
fait divers qui, certes, tr�s f
cheux,
n’aurait au fond appel� qu’� faire le m�-
nage dans l’institution. Mais c’est comp-
ter sans la caisse de r�sonance de ten-
sions qui « crucifient » l’UE : tension 
Nord-Sud, au sein de la zone euro ; ten-
sion Est-Ouest, au sein de l’espace euro-
p�en. A l’intersection, une divergence in-
qui�tante entre la France et l’Allemagne.

La tension Nord-Sud est li�e aux dispo-
sitifs nagu�re mis en place par le trait� de
Maastricht, au nom des crit�res de con-
vergence ; dispositifs qui ont, au con-
traire, pr�cipit� et fig� la divergence.

Quant � la tension Est-Ouest, elle tient �
un malentendu sur les motifs de l’adh�-
sion � l’UE et leurs implications normati-
ves pour les nations membres.

En regard de ce contexte, le « Qatar-
gate » rev�t une tout autre dimension. 
L’affaire tombe d’autant plus mal qu’elle 
advient au moment o� l’on conditionne 
l’aide � la Hongrie au respect de l’Etat de 

droit, tandis que l’accusation de corrup-
tion entre en premi�re ligne des motifs 
avanc�s par l’Union pour retenir la lib�ra-
tion de ses aides financi�res et diff�rer
l’inclusion de la Bulgarie dans l’espace
Schengen. Mesurer la port�e de l’�v�ne-
ment requiert une prise en consid�ra-
tion du double contentieux qui nourrit
les clivages.

Au sein de la zone euro, c’est l’opposi-
tion entre la « solidarit� » r�clam�e au 
Nord par le Sud et la « responsabilit� » op-
pos�e au Sud par le Nord. En soi, il n’y a 
pourtant aucune contradiction entre les
principes de solidarit� et de responsabi-
lit�. Il existe d’ailleurs une formule de 
synth�se : la « coresponsabilit� », qui
pourrait �tre institutionnalis�e entre les 
Etats membres de la zone.

Vice-pr�sidente grecque
Par exemple, l’Allemagne (le Nord en g�-
n�ral) op�rerait une relance budg�taire
interne, et la France (le Sud en g�n�ral) 
verrait ainsi son activit� tir�e en avant 
par ses exportations vers le Nord, sans 
devoir d�s�quilibrer ses finances publi-
ques. Des tours de r�le d’exc�dents et d�-
ficits budg�taires contr�l�s seraient syn-
chronis�s entre les partenaires sous 
l’autorit� d’un v�ritable pr�sident de 
l’Union. Le m�canisme avait nagu�re �t� 
sugg�r� par l’�conomiste fran�ais Michel 
Albert, pour lancer un cycle vertueux de 
croissance dans la stabilit�. Il pr�vien-
drait la propension centrifuge de l’Alle-
magne � d�laisser le march� int�rieur et 
la pr�f�rence communautaire au profit 
d’un d�ploiement tous azimuts.

Le « Qatargate » peut aggraver la ten-
sion entre le nord et le sud de la zone, du 
fait que la vice-pr�sidente incrimin�e est 
grecque et que le scandale met en cause 
des acteurs italiens. Ce n’est pas de na-
ture � calmer les pol�miques de mauvais 
aloi, entam�es par la France contre l’Ita-
lie, non plus que la vieille stigmatisation 
germanique des « cigales » (les « buveurs
de vin »), voire des PIGs (Portugal, Italie, 
Gr�ce), face aux laborieuses « fourmis »

(ou « buveurs de bi�re ») ! Mais autre-
ment plus s�rieux est le contentieux Est-
Ouest.

Du c�t� occidental, on soup�onne les
pays d’Europe centrale et orientale, sin-
guli�rement, la Hongrie et la Pologne, de 
ne pas int�rioriser les r�gles et principes 
de l’Etat de droit, et d’entretenir avec l’UE 
un rapport consum�riste, instrumental, 
motiv� davantage par l’attrait des fonds 
structurels que par l’adh�sion aux va-
leurs mises en exergue dans les trait�s.

Du c�t� des pays d’Europe centrale et
orientale, on soup�onne les Etats d’Eu-
rope occidentale de bafouer la souverai-
net� des peuples, tout en sacralisant les
r�gles europ�ennes inspir�es des princi-
pes de l’Etat de droit et coiff�es par une 
id�ologie mondialiste et droit-de-l’hom-
miste.

Au total, on assiste � une polarisation
entre les p�les de l�gitimit�, que l’on se 
pla	t � opposer au lieu de les unir : Etat de
droit contra d�mocratie ; droits de 
l’homme contra souverainet� populaire ! 
Or, cette polarisation id�ologique tra-
verse � pr�sent les nations occidentales, 
rev�tant un tour pol�mique dans nos es-
paces m�diatiques. Nous en connaissons 
le lexique : « progressisme » versus « na-

tionalisme », « patriotisme » versus 
« mondialisme », « droit-de-l’hom-
misme » versus « populisme », « confor-
misme » versus « complotisme »…

Mais, l� encore, comme � propos de la
tension Nord-Sud au sein de l’eurozone, 
il n’existe en soi aucune contradiction, au
contraire, entre droits fondamentaux
des individus et souverainet� des peu-
ples. Consid�rez l’expression « Etat de 
droit d�mocratique » : n’unit-elle pas les 
deux principes : Etat de droit et d�mocra-
tie ? C’est l’usage rh�torique, pol�mique, 
qui les met en contradiction, et, au lieu
de les associer, projette la triste image de 
disjecta membra [« fragments �pars »].

Critique constructive
Voyez l’impasse : les souverainistes, dits
« nationalistes », voient mal qu’il n’y a 
pas de d�mocratie sans Etat de droit, pas 
de souverainet� populaire sans droits 
fondamentaux individuels. Les f�d�ralis-
tes, dits « mondialistes », peinent � com-
prendre qu’il n’y a pas d’Etat de droit non
r�pressif sans d�mocratie r�ellement
participative, impliquant une souverai-
net� des peuples. Ce sont les points aveu-
gles auxquels l’UE pourrait apporter une 
r�ponse � un niveau constitutionnel…

Oui, le « Qatargate », si d�plorable qu’en
soit l’�claboussure, nous offre aussi l’oc-
casion d’une r�flexion sur les rigidit�s
id�ologiques et les impasses institution-
nelles contribuant au syndrome d’un
malaise europ�en qu’il ne faut pas se
masquer. Ni d�nonciation euroscepti-
que, ni apologie europ�iste, l’heure sem-
ble venue pour les vrais amis de l’Europe 
de faire porter leur civisme sur une criti-
que constructive. p

Jean-Marc Ferry est titulaire 
de la chaire Philosophie de l’Europe 
de l’universit� de Nantes � la Maison 
des sciences de l’homme de la ville

DANS LA ZONE EURO, 
C’EST L’OPPOSITION 
ENTRE LA SOLIDARIT� 
R�CLAM�E AU NORD 
PAR LE SUD ET LA 
RESPONSABILIT� 
OPPOS�E AU SUD 
PAR LE NORD

L’�QUIPE EST 
COMPOS�E DE 
TALENTS FORM�S 
AU MAROC, MAIS 
AUSSI DE JEUNES 
ATHL�TES DE 
LA DIASPORA, 
N�S EN EUROPE 
ET AILLEURS

tions sans doute davantage en-
core. Mais aujourd’hui, elles sont 
�clatantes, non pas que la simpli-
cit� et l’unit� aient miraculeuse-
ment triomph� gr
ce � l’extraor-
dinaire performance de nos
Lions, mais parce que le football, 
« ombre et lumi�re », comme le
d�montre si justement Eduardo 
Galeano, porte ici un enjeu qui le 
d�passe comme jeu.

Ce n’est pas nouveau, parce que
d’une certaine mani�re l’organi-
sation de la Coupe dite du 
monde, prise en charge par les 
pays riches, initiateurs de la com-
p�tition, valorise dans ses fonde-
ments les croyances et les atouts
de ceux qui l’ont invent�e, orga-
nis�e et rendue mondiale : elle
met en sc�ne la puissance de l’ar-
gent, mais aussi d’un type de
joueurs qui jouent pour gagner, �
l’oppos� de ceux des favelas et 
des quartiers d�sh�rit�s du sud
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Katia Burrier et Jean-Michel Fauvergue La lutte contre le trafic
de drogue n�cessite le renforcement de la vigilance bancaire
La conseill�re municipale (Nouvel �lan !) de Saint-Maurice (Val-de-Marne) et l’ancien patron du RAID estiment que, 
face � l’intensification du trafic de stup�fiants, il est urgent de d�finir une strat�gie politique contre le blanchiment d’argent

L e trafic de stup�fiants, �l�-
ment central de la grande
criminalit�, est aussi la
principale cause des incivi-

lit�s et des d�lits de voie publi-
que. Il est � l’origine de la majeure
partie des troubles et des agres-
sions qui rendent invivables les
quartiers, et de plus en plus, les 
centres-villes et les secteurs ru-
raux, auparavant r�put�s pour 
leur calme et leur douceur de vi-
vre. Depuis des dizaines d’ann�es
le fl�au s’est propag�, surfant sur 
des gestions op�rationnelles er-
ratiques et des politiques publi-
ques manquant de continuit�.
Aucun territoire n’est plus � l’abri 
de ces trafics, et les municipalit�s 
semblent souvent d�pass�es.

Pour comprendre le trafic de
stup�fiants, il est n�cessaire de 
l’analyser au niveau internatio-
nal. Il faut prendre conscience 
que les organisations criminelles 
sont interconnect�es � l’�chelle 
mondiale, avec toujours un 
temps d’avance sur les dispositifs 
de lutte qui leur sont oppos�s. 
Des affaires r�centes men�es par 
les services sp�cialis�s fran�ais, 
en collaboration avec les Pays-Bas
et la Belgique, ont d�montr� que 
mafias et trafiquants de drogue
de nombreux pays �changeaient 

entre eux, par l’interm�diaire de 
r�seaux crypt�s. Les quantit�s 
inimaginables d’argent liquide 
g�n�r�es par ce commerce inves-
tissent des pans entiers des �co-
nomies licites. Si ce mouvement 
s’amplifie, il est annonciateur 
d’une narco-d�pendance de plus 
en plus importante, y compris 
dans des secteurs strat�giques 
des pays les plus d�velopp�s.

Infiltrer l’�conomie nationale
Les comportements voyous vont 
de pair, et la violence des mena-
ces et des actes a franchi, elle
aussi, les fronti�res du monde cri-
minel pour s’attaquer aux d�ci-
deurs politiques au niveau le plus
haut. Ainsi, le premier ministre 
n�erlandais [Mark Rutte], me-
nac� de mort par la mafia maro-
caine, a d� faire l’objet d’une pro-
tection polici�re renforc�e.

Le but ultime du banditisme est
de blanchir un maximum d’ar-
gent sale et d’infiltrer les �cono-
mies nationales. Il est donc ur-
gent, par-del� les sensibilit�s po-
litiques, de d�finir une strat�gie
consensuelle sur le court, le 
moyen et le long terme contre ce 
blanchiment d’argent.

Si la lutte sur le terrain, par la
voie polici�re et p�nale, doit �tre

maintenue et accentu�e, telle
que la nouvelle amende forfai-
taire pour possession de drogue,
ou encore des peines aggra-
v�es pour tout acteur en lien
avec ces r�seaux, ce travail doit
absolument �tre coupl� avec un
renforcement massif de la vigi-
lance bancaire, afin que l’argent,
« nerf de la guerre », soit inter-
cept� avant d’avoir pollu�
nos �conomies.

L’exemple d’Al Capone mis
hors d’�tat de nuire par l’admi-
nistration fiscale am�ricaine et 
ses fameux Incorruptibles, est 
toujours d’actualit�. Au cours 
des trente derni�res ann�es, la
France a renforc� son disposi-
tif en ce domaine, mais l’effort
doit s’amplifier.

Les mafias s’adaptent et les
strat�gies de blanchiment sont 
toujours plus �labor�es. Pour 
contrer ces techniques de dissi-
mulation de la provenance d’ar-
gent sale, depuis les ann�es 1990,
des organismes sp�cialis�s, tels
que la cellule de renseignement
Tracfin, ont vu le jour. Tracfin a
pour mission de recueillir, analy-
ser et exploiter les informations
sur l’origine, la destination et la
nature de sommes ayant fait
l’objet d’un signalement par les

organismes bancaires et l’en-
semble des professionnels assu-
jettis � ces obligations (notaires,
commissaires aux comptes, ex-
perts-comptables…), et le cas 
�ch�ant, d’en aviser le procureur
de la R�publique.

« Mules financi�res »
Les organismes bancaires doi-
vent d�celer tous types de mou-
vements douteux y compris chez 
les petits �pargnants. C’est le cas, 
par exemple, des « mules finan-
ci�res » qui, en �change d’une 
commission, vont d�poser de pe-
tites sommes d’origine sale, en
esp�ces, sur leur compte, avant 
de les reverser ainsi blanchies �
leur contact dealer (par ch�que, 
virement, etc.). La perte actuelle
de pouvoir d’achat et la pr�carit� 
fournissent aux trafiquants un
vivier croissant de personnes ac-
cul�es, pr�tes � jouer ce r�le.

La lutte contre le blanchiment
se joue aussi sur le terrain de 
la monnaie virtuelle : bitcoin, 
ether ou ripple pour ne citer
que les plus connues. En 2021, on 
d�nombrait plus de 5 000 cryp-
tomonnaies en circulation dans 
le monde. L� encore une sur-
veillance est mise en place par 
l’Autorit� des march�s financiers

et l’Autorit� de contr�le pruden-
tiel et de r�solution qui font of-
fice de « gendarme » du syst�me 
financier fran�ais.

C’est par l’ensemble de ces
moyens et pour contrer les ris-
ques croissants pour nos d�mo-
craties et nos �conomies, que le 
combat contre le trafic de stup�-
fiants doit �tre �rig�, d�s mainte-
nant, en une priorit� nationale. 
Mais cette strat�gie globale de
lutte ne produira ses fruits que si 
un front politique uni et une con-
tinuit� sans faille s’installent 
pour porter le fer avec constance 
et d�termination. L’affirmation 
puis la mise en place sur le terrain
de cette priorit� absolue sont
deux pr�alables incontournables 
� l’�ventuel d�bat soci�tal sur la 
l�galisation. p

Katia Burrier est 
conseill�re municipale 
(Nouvel �lan !) de 
Saint-Maurice (Val-de-Marne) ; 
Jean-Michel Fauvergue 
est un ancien d�put� (LRM) 
de Seine-et-Marne et ancien 
patron du RAID de 2013 � 2017

Andr� Vallini Pour notre
politique carc�rale,

il faut choisir
la p�dagogie plut�t

que la d�magogie
Le s�nateur (PS) de l’Is�re rappelle que la croissance 

du nombre de d�tenus en France n’a pas fait 
diminuer l’ins�curit�. Il faut l’admettre

et d�velopper des alternatives � la prison, tout
en l’expliquant clairement � nos concitoyens

O n compte aujourd’hui
plus de 72 800 d�tenus
dans les prisons fran�ai-
ses, soit un taux d’occu-

pation carc�rale de 120 %, contre
115,4 % il y a un an, selon le mi-
nist�re de la justice. Plus du
quart des d�tenus sont des pr�-
venus, en attente de jugement et 
donc pr�sum�s innocents. Dans 
les maisons d’arr�t, o	 ils sont 
incarc�r�s, la densit� carc�rale
s’�l�ve � 142,8 %.

Cinquante-six prisons fran�ai-
ses affichent une densit� sup�-
rieure � 150 % et elle d�passe
m�me 200 % dans six �tablisse-
ments : Carcassonne (215,6 %), 
N
mes (214,5 %), Perpignan
(204,6 %), Foix (203,1 %), Maji-
cavo � Mayotte (200,9 %), et �
Bordeaux-Gradignan, elle atteint

206,6 % avec 723 d�tenus pour
350 places.

Cette augmentation de la po-
pulation carc�rale illustre le dur-
cissement de la politique p�nale.
Et n’en d�plaise aux adeptes du
populisme p�nal, la hausse du
nombre de condamnations
comme l’augmentation de la du-
r�e des peines prononc�es sont
un d�menti cinglant au pr�-
tendu laxisme judiciaire qu’in-
voquent tous les d�magogues 
qui font commerce de l’ins�cu-
rit� et de la d�linquance.

Certes, la d�linquance aug-
mente et donc l’ins�curit� aussi.
Qui oserait pr�tendre le con-
traire ? Et la gauche serait bien
inspir�e de l’admettre une
bonne fois pour toutes si elle
veut esp�rer avoir un jour la pos-

sibilit� de revenir au pouvoir. De
m�me qu’elle devrait avoir la lu-
cidit� de reconna
tre que, si les
causes sociales peuvent l’expli-
quer, elles ne sauraient absoudre
de toute responsabilit� ceux qui
choisissent la d�linquance, dans
la mesure o	, � conditions socia-
les �quivalentes, certains y c�-
dent et d’autres non.

Indigne et inefficace
Le m�me principe devrait donc
rassembler tous ceux qui veu-
lent œuvrer � restaurer la paix ci-
vile : �tre dur avec la d�lin-
quance et dur avec les causes
de la d�linquance. C’est l’�ter-
nel diptyque pr�vention-r�pres-
sion. Si la pr�vention rev�t mille
aspects, la r�pression semble 
n’en avoir qu’un : la prison. Or
la politique carc�rale fran�aise
est en �chec.

« Les prisons sont une honte
pour la R�publique » : ce constat
que nous avions dress� au S�nat
comme � l’Assembl�e nationale 
en 2000 est h�las toujours d’ac-
tualit�. Tout �tait �crit et d�crit, 
sur l’indignit� de la situation p�-
nitentiaire de la France, une indi-
gnit� dont les personnels p�ni-
tentiaires aussi �taient les victi-
mes. Plus de vingt ans plus tard, 
on entend les m�mes constats,
on d�nonce les m�mes abus.

La promiscuit�, source de vio-
lence, est omnipr�sente entre d�-
tenus, � quoi il faut ajouter sou-
vent l’oisivet� et, parfois, l’insalu-
brit�. Et il y a les surveillants 
dont les conditions de travail 
se d�gradent au point que le mi-
nist�re peine � en recruter de 
nouveaux. La situation carc�rale 
est donc toujours non seulement
indigne, mais elle reste de sur-
cro
t inefficace.

En effet, au-del� de la sanction
qu’elle doit infliger, la prison est
aussi le lieu de la r�insertion 
qu’elle doit pr�parer. C’est au-
jourd’hui impossible. Et l’infla-
tion carc�rale en France appara
t
depuis plus de vingt ans
comme une fatalit� qui emp�che

la prison de remplir l’objectif de 
r�int�gration sociale que la loi lui
assigne. D’autant que, dans l’aug-
mentation des moyens budg�-
taires consacr�s � la justice, la 
priorit� donn�e � la politique p�-
nitentiaire va � la construction 
de nouvelles places de prison,
plut�t qu’aux alternatives � l’in-
carc�ration.

Les prisons fran�aises sont
aujourd’hui une machine � fabri-
quer des r�cidivistes, comme 
l’�taient celles du Canada, il y a
une trentaine d’ann�es, avant
que les autorit�s f�d�rales don-
nent � l’administration p�niten-
tiaire les ressources n�cessaires 
pour mener une action de long
terme, fond�e avant tout sur la 
r�insertion par des parcours p�-
nitentiaires personnalis�s, �va-
lu�s et actualis�s. Cette politique,
tr�s on�reuse, fut mal accueillie 
par l’opinion publique. Elle porte
aujourd’hui ses fruits.

L’impasse du « tout-carc�ral »
Tous les sp�cialistes de la ques-
tion p�nale savent en effet que le 
taux de r�cidive est directement
index� sur celui des sorties dites
« s�ches » et qu’il est inverse-
ment proportionnel � celui des
peines am�nag�es. Alors, si la 
construction de nouvelles pri-
sons est en France une n�ces-
sit�, ne serait-ce que pour rem-
placer celles devenues trop v�-
tustes, c’est une r�ponse de court
terme qui reste vou�e � l’�chec. 
Une prison construite est aussi-
t�t remplie.

La diminution des courtes pei-
nes dont l’efficacit� n’est pas av�-
r�e, doit donc s’accompagner
d’un d�veloppement des alterna-
tives � l’incarc�ration, notam-
ment les travaux d’int�r�t g�n�-
ral, et surtout de l’augmentation
des moyens accord�s aux servi-
ces d’insertion et de probation
comme du nombre de juges de
l’application des peines.

Ces mesures seront sans doute
moins populaires que la cons-
truction de nouvelles prisons, 

mais elles seront au moins
aussi efficaces pour lutter contre
la r�cidive. S’il est vrai que la d�-
linquance est toujours le r�v�la-
teur des malaises d’une soci�t�, 
il est vrai aussi que les moyens 
d�volus � la justice traduisent la
volont� r�elle d’y porter rem�de.
Le gouvernement veut d�mon-
trer qu’il a cette volont� en affi-
chant des budgets en hausse et
il serait malhonn�te de ne pas 
le reconna
tre.

Mais cette augmentation glo-
bale ne suffit pas si elle favorise
le « tout-carc�ral », qui est une 
impasse, comme on le constate
aux Etats-Unis. Alors, dans ce do-
maine aussi, dans ce domaine
surtout, nous devons faire collec-
tivement le choix courageux de 
la p�dagogie contre la tentation
facile de la d�magogie pour con-
vaincre l’opinion publique que, si
la justice doit toujours faire
preuve de s�v�rit�, cette s�v�rit� 
doit �tre utile, efficace, en un
mot intelligente. p

Andr� Vallini est s�nateur 
(PS) de l’Is�re et ancien
secr�taire d’Etat

LES PRISONS 
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HISTOIRE D’UNE NOTION

R �visionnisme. Le terme se r�f�re �
l’action de reconsid�rer, voire de re-
mettre totalement en cause, un fait
ou une th�orie commun�ment ad-

mis. Il pourrait th�oriquement d�signer une
qualit�, puisque en tout domaine des infor-
mations nouvelles peuvent imposer un 
r�examen. Mais, dans la r�alit� de son usage, 
il est lourd de sens n�gatifs cumul�s. 

Chronologiquement, il appara�t en envi-
ronnement marxiste, o� le proc�s en r�vi-
sionnisme renvoie d’abord aux d�bats de la 
fin du XIXe si�cle entre th�oriciens r�volu-
tionnaires. Le premier « r�visionniste » ainsi 
d�sign� fut le socialiste allemand Eduard 
Bernstein, interlocuteur direct de Karl Marx
et de Friedrich Engels. Ayant entrepris
en 1896 de r�viser les bases du marxisme en 
d�fendant l’id�e de r�formes progressives
dans un cadre d�mocratique, il se heurte 

alors � de peu fraternelles oppositions. A tra-
vers les p�rip�ties du XXe si�cle, l’adjectif r�vi-
sionniste deviendra pour des g�n�rations de 
doctrinaires synonyme de tra�tre � la cause.

En 1969, au lendemain d’affrontements sur
une �le du fleuve Oussouri entre gardes-fron-
ti�res sovi�tiques et chinois, P�kin vilipende 
« la clique des tra�tres r�visionnistes sovi�ti-
ques », tandis que les jeunes « maos » fran�ais
�crasent de leur m�pris les « r�visos » – com-
prendre les communistes. Pourtant, � la
m�me �poque, un tout autre usage est sur le 
point d’�merger, cette fois pour d�signer le
d�ni de l’existence des chambres � gaz et plus
largement toute contestation ou minimisa-
tion de l’extermination des juifs par les nazis.

Ce r�visionnisme-l�, port� d�s 1948 par
l’�crivain fasciste Maurice Bard�che, puis par 
l’ancien d�port� et libertaire Paul Rassinier, a
�t� couv� au fil des ann�es 1960 dans des cer-
cles restreints, au croisement d’extr�mismes 
de droite et d’une frange marginale du gau-

chisme. L’universitaire Robert Faurisson en
devient le propagateur le plus connu en 1978,
apr�s la publication de deux tribunes, malen-
contreusement accept�es par Le Matin de Pa-
ris puis par Le Monde.

En mai 1987, alors que s’ouvre � Lyon le pro-
c�s de Klaus Barbie, est publi� le premier nu-
m�ro de la revue Annales d’histoire r�vision-
niste, qui sera interdite trois ans plus tard. On 
y retrouve la signature de Faurisson et de son 
directeur de publication, Pierre Guillaume, fi-
gure du collectif d’ultragauche La Vieille 
Taupe. La m�me ann�e, dans son livre Le Syn-
drome de Vichy, de 1944 � nos jours (Seuil,
1987), l’historien Henry Rousso forge le con-
cept de « n�gationnisme » pour – explique-
t-il – « le distinguer de celui de r�visionnisme 
dans l’acception historiographique du terme », 
ce qui permet d’appr�hender la sp�cificit�
consistant, non � interpr�ter un fait histori-
que, mais � nier sa r�alit�. « La r�vision de l’his-
toire, pr�cise-t-il, est une op�ration intrins�que
� la discipline, mais cela ne veut pas dire que 
l’historien est “r�visionniste” : c’est le suffixe 
qui donne au mot sa dimension id�ologique. »

Ph�nom�ne international
Le r�visionnisme historique se caract�rise 
par l’instrumentalisation de l’histoire en
fonction d’objectifs politiques. En France,
une de ses incarnations est le pol�miste Eric 
Zemmour, � travers, notamment, sa r��cri-
ture de l’histoire de Vichy. C’est aussi un ph�-
nom�ne international, qui se recoupe par-
fois avec le n�gationnisme. Apr�s la d�sagr�-
gation du bloc sovi�tique ont affleur� � l’Est, 
sous la pression des courants ultranationa-
listes, diverses r��critures de l’histoire. 

En Hongrie, des auteurs en vue relativisent
la Shoah et r�habilitent le r�gent Horthy, alli�
de l’Allemagne nazie. En Roumanie, l’ex-
tr�me droite proc�de de m�me � propos du 
mar�chal Antonescu, autre alli� de Hitler et
organisateur de pogroms massifs. Certains
gouvernements se font les accompagnateurs
du r�visionnisme. En Hongrie, en 2014, le
gouvernement de Viktor Orban parraine un 
institut de recherche historique dont le di-
recteur estime que la d�portation de 14 000 
juifs vers l’Ukraine en 1941 �tait une « op�ra-
tion de police contre des �trangers ».

En Croatie, en 2016, le ministre de la cul-
ture, tout en se d�fendant de regretter le r�-
gime oustachi pronazi, rend, en compagnie
de ses nostalgiques, un hommage appuy� �
ses combattants massacr�s en 1945 en Autri-
che. En Pologne, les nationalistes, au pouvoir
depuis 2015, s’efforcent de gommer la com-
plicit� de citoyens polonais dans la « solution
finale ». En Russie, Vladimir Poutine a revalo-
ris� l’image de Staline et bafou� la m�moire
de la terreur stalinienne en interdisant, en 
d�cembre 2021, l’ONG de d�fense des droits
de l’homme Memorial, deux mois avant l’in-
vasion de l’Ukraine. 

En Italie, en Espagne, les id�ologues popu-
listes entreprennent de repeindre sous un 
jour pr�sentable les p�riodes fasciste ou 
franquiste. Les r��critures de l’histoire font 
aussi flor�s en Turquie, en Inde, en Chine…, 
mais la liste n’est pas close : le r�visionnisme
historique, aujourd’hui en p�riode faste, 
s’�panouit partout o� s�vissent des r�gimes 
nationalistes autoritaires et partout o� des 
forces politiques esp�rent les faire advenir. p

luc c�delle

EN FRANCE, 
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R�VISIONNISME
Ce concept qui pr�tend reconsid�rer scientifiquement un r�cit historique 

dissimule plut�t une œuvre de maquillage id�ologique des faits 
au service de nationalismes autoritaires. Et souvent antis�mites

HISTOIRE ALG�RIENNE 
DE LA FRANCE,
de Nedjib Sidi Moussa, 
PUF, 236 p., 19 �

Mondial Qatar 2022 | par sel�uk

L’ALG�RIE, PRISME M�MORIEL REFOUL�
LIVRE

L’ Alg�rie et la France, prises
ensemble, ne font pas
deux mais quelque chose

comme un et demi, comme si cha-
cune d’entre elles, dans leur addi-
tion, contribuait toujours d�j�
pour une part de l’autre. » La
phrase d’Etienne Balibar r�sume
bien le propos de Nedjib Sidi
Moussa, dont l’Histoire alg�-
rienne de la France entend « �clai-
rer certains d�bats majeurs de 
nos soci�t�s contemporaines » en
mettant en lumi�re leur
« part alg�rienne ».

Docteur en sciences politiques,
enseignant, militant de gauche,
d�j� auteur de La Fabrique du
musulman (Libertalia, 2017) et
d’Alg�rie, une autre histoire de
l’ind�pendance (PUF, 2019), Ned-
jib Sidi Moussa poursuit une 
veine critique, nuanc�e et lucide.
S’il est question de lire notre rap-
port � l’alt�rit�, l’immigration, la
nation, l’universalisme, la mon-
dialisation, l’antis�mitisme � tra-
vers le prisme alg�rien, il ne 
s’agit pas de « tout repeindre en
vert », mais de mettre au jour la

« centralit� refoul�e de la ques-
tion alg�rienne ».

Le livre est structur� autour
de sept s�quences historiques. Il
commence par le coup d’Etat
en 1965, qui signe l’�chec du so-
cialisme � l’alg�rienne, et r�ac-
tive, trois ans apr�s l’ind�pen-
dance, le conflit entre deux « g�-
n�rations alg�riennes » de
France : celle, anim�e par le res-
sentiment colonial, des parti-
sans de l’« Alg�rie fran�aise », et
celle, d�sormais d�sillusionn�e,
des anticolonialistes favorables �
l’« Alg�rie nouvelle ».

« Virilit� mena�ante »
Puisant dans un foisonnement 
de sources, l’auteur traque les 
soubassements des clivages poli-
tiques et id�ologiques qui tra-
vailleront durablement le pay-
sage politique fran�ais. Il revient 
sur l’affaire Dalila Maschino, 
cette jeune Alg�rienne mari�e � 
un Fran�ais et enlev�e par son
fr�re ; la « marche des beurs » de
1983  ; le « contrat de Rome » 
en 1995, qui entendait mettre un
terme � la guerre civile en dialo-
guant avec les islamistes du Front

islamique du salut ; le calamiteux
match amical France-Alg�rie de
2001 interrompu par des suppor-
teurs ; ou encore « l’affaire » Ka-
mel Daoud dont la tribune « Colo-
gne, lieu de fantasmes », parue 
en 2016, cristallisa les tensions
autour de l’immigration.

Ce « refoulement » de la centra-
lit� de la question alg�rienne doit
s’entendre de plusieurs fa�ons :
au sens litt�ral, du refoule-
ment des « ind�sirables » aux
fronti�res. Figur� aussi : cette his-
toire alg�rienne de la France 
croise une certaine histoire fran-
�aise de la sexualit�, nourrie de
fantasmes sur la « virilit� mena-
�ante » des immigr�s ou d’une
obsession pour le corps des fem-
mes. Ce terme r�sonne aussi avec
l’id�e de m�moire et en l’occur-
rence de ces deux m�moires
« qu’il s’agirait de r�concilier,
apaiser, consigner ». Au contraire,
Nedjib Sidi Moussa en appelle � 
sortir du « prisme m�moriel » 
pour effectuer un travail d’his-
toire et d�passer le « marasme 
ambiant », qui prosp�re sur cet 
�ternel retour du refoul�. p

valentine faure

C ommission d’enqu�te visant �
�tablir les raisons de la perte de
souverainet� et d’ind�pen-

dance �nerg�tique de la France » : tel 
est l’intitul� de l’enqu�te parlemen-
taire men�e par le d�put� du parti Les 
R�publicains Rapha	l Schellenberger. 
Les d�lestages �ventuels n’ont pas en-
core eu lieu que l’on sent d�j� la vo-
lont� de trouver des responsables, et 
m�me, chez certains, la volont� d’en 
d�coudre. C’est tr�s net dans l’audition
d’Yves Br�chet, ancien haut-commis-
saire � l’�nergie atomique. Pour lui, la 
crise que traverse le syst�me �lectri-
que ne serait pas, contrairement au 
diagnostic des experts, une simple af-
faire de corrosion sous contrainte dif-
ficile � anticiper, mais le signe d’un 
mal infiniment plus profond : la nul-
lit� scientifique de nos politiques.

La crise actuelle fournit l’occasion
id�ale de raviver la nostalgie des an-
n�es 1970 et de l’atome triomphant, 
le plan Messmer et l’�poque b�nie o� 
l’on construisait un r�acteur en cinq
ans et 58 r�acteurs en vingt-cinq 
ans… L’occasion aussi de d�noncer la
pusillanimit� des politiques apr�s
Tchernobyl et Fukushima, voire leur
« trahison » avec l’abandon de Super-
ph�nix et d’Astrid ! Car faute de r�ac-
teur � neutron rapide, explique
M. Br�chet, « le nucl�aire est con-
damn� � mourir �touff� sous ses d�-
chets ». Ce qui interroge en effet sur la
viabilit� de la fili�re…

Mais plus que ces diatribes atomi-
ques, un des int�r�ts des auditions est
que beaucoup d’experts ont r�pondu 
pos�ment � la question pour le moins
�trange des parlementaires sur une
suppos�e « perte de souverainet� 
�nerg�tique de la France ». Patrick 
Pouyann�, PDG de Total, a rappel� 
que 63 % de l’�nergie consomm�e en 
France provient du gaz et du p�trole. 
Le cofondateur de Carbone 4, Jean-
Marc Jancovici, fit remarquer que la 
France avait perdu son ind�pendance
�nerg�tique… � l’�poque de Germi-

nal : la France importait environ un
tiers de son charbon. L’�conomiste 
Jacques Percebois nota « qu’on peut 
�tre d�pendant sans �tre vuln�rable, et
ind�pendant tout en l’�tant ». Les sys-
t�mes �nerg�tiques reposent sur une 
telle diversit� de mati�res et de tech-
nologies que garantir une forme de 
souverainet� implique beaucoup de
d�pendances et une pr�sence indus-
trielle dispers�e dans d’immenses
cha�nes de valeur.

Concernant le secteur nucl�aire, si
volontiers associ� � l’ind�pendance
nationale, l’historien Yves Bouvier a 
rappel� de son c
t� que le parc avait 
�t� construit sous licence de l’am�ri-
cain Westinghouse : en �change de 
royalties, les ing�nieurs fran�ais par-
taient se former aux Etats-Unis et les 
progr�s industriels �taient �troite-
ment surveill�s par les Am�ricains.
L’ancien PDG d’EDF Pierre Gadon-
neix a insist� sur le r
le de l’imita-
tion, et non de l’innovation, pour ex-
pliquer le succ�s du programme �lec-
tronucl�aire fran�ais. La cl� : repren-
dre � l’identique, « boulon pour
boulon », a-t-il dit, le mod�le �prouv�
de Westinghouse.

Le nucl�aire avec l’aide am�ricaine
Dans son t�moignage, Bernard Fon-
tana a rappel� que le nom de l’entre-
prise qu’il dirige, Framatome, venait
de ce mariage � trois entre la France,
l’Am�rique et l’atome. Son explica-
tion du d�clin du parc nucl�aire fran-
�ais �tait claire : faute de nouveaux
r�acteurs � construire (il y a vingt ans,
le probl�me �tait la surproduction 
�lectrique), on a r�duit les capacit�s 
industrielles, d’o� une pyramide des 
�ges d�s�quilibr�e dans l’entreprise 
et une perte de comp�tences. Et cela
au moment m�me o� les exigences
de s�ret� se renfor�aient et que le 
progr�s des instruments de contr
le
permettait de d�tecter des d�fauts
dans les soudures ou dans les tubes, 
qui �taient ind�celables auparavant !

Pour les experts de l’�nergie, la sou-
verainet� n’est que partielle, elle re-
pose sur l’imitation, la coop�ration 
internationale et un travail de longue
haleine d’investissements, de recru-
tements, de ressources humaines, 
bref sur ce qui permet de construire
une base industrielle solide. On est
tr�s loin des discours enflamm�s sur
l’innovation, l’atome et l’ind�pen-
dance �nerg�tique de la France, des 
propos de caf� du commerce – ou de 
buvette de l’Assembl�e. p

CHRONIQUE | PAR JEAN-BAPTISTE FRESSOZ

Le mythe de la 
souverainet� �nerg�tique

JEAN-MARC JANCOVICI A FAIT 
REMARQUER QUE LA FRANCE 

AVAIT PERDU SON 
IND�PENDANCE 

�NERG�TIQUE… � L’�POQUE 
DE « GERMINAL »
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C e n’est pas encore l’heure
des bilans de l’ann�e,
mais on s’en rapproche
et la m�taphore qui

vient � l’esprit est animali�re : les 
pr�dateurs sont tous sortis de l’en-
clos. A dire vrai, ce n’est pas totale-
ment nouveau. En 2018, le social-
d�mocrate allemand Sigmar Ga-
briel, alors ministre des affaires 
�trang�res, d�plorait d�j� que, 
dans un monde rempli de carnivo-
res, les herbivores parmi lesquels 
se comptaient les Europ�ens 
n’avaient pas la vie facile.

Il n’�tait pas le seul. Un an plus
tard, l’ancien n�oconservateur Ro-
bert Kagan (qui a toujours refus� 
cette distinction) avait publi� un 
livre mettant en garde les Etats-
Unis contre le retour de « la jun-
gle ». Un monde dans lequel ces 
derniers renonceraient � leur res-
ponsabilit� de m�tronome impar-
fait, expliquait-il, tournerait mal, y
compris pour leurs int�r�ts.

« L’Am�rique d’abord », alors mar-
tel� par Donald Trump, �tait une 
garantie de succ�s d’estrade, mais 
certainement pas une vision de 
long terme, compte tenu de l’en-
chev�trement des crises �conomi-
ques, sanitaires ou climatiques. 
Ces derni�res ont toutes la mau-
vaise id�e d’�tre totalement indif-
f�rentes aux fronti�res. Leur r�-
ponse suppose id�alement un or-
dre, malencontreusement battu
en br�che de toutes parts. Du re-
tour de la guerre sur le continent 
europ�en � la comp�tition entre 
grandes puissances, tout va en ef-
fet de mal en pis.

Au sommet du G20 � Bali, en no-
vembre, le pr�sident fran�ais,
Emmanuel Macron, y est all� lui 
aussi de son all�gorie animali�re 
pour d�crire l’affrontement entre 
les Etats-Unis et la Chine, assimi-
l�s � « deux �l�phants tr�s agit�s ». 
« S’ils se mettent � se battre, c’est 
toute la jungle qui va en souffrir », 
avait-il assur�, plaidant pour une
force d’interposition des autres
animaux. Pour les v�g�tariens, 
plus attach�s aux normes et aux 
r�gles qu’� la force, l’invasion bru-
tale de l’Ukraine produite par l’en-
sauvagement russe a illustr� de
mani�re implacable l’in�luctabi-
lit� du retour des grands carnas-
siers et d’une grammaire qui ne
s’embarrasse pas de subtilit�s.
Dans cette derni�re, les abr�via-
tions ne renvoient plus � des fo-
rums complexes ou � des formats
de n�gociation subtils, mais plus 
prosa�quement � des types d’ar-
mement et de calibres.

Sous l’effet de ce retour, les m�-
canismes de l’ordre international 
de nagu�re, souvent dysfonction-
nel, tournent dans le vide sans 
que rien n’�merge. Il ne reste ainsi
plus grand-chose du groupe des
Brics (Br�sil, Russie, Inde, Chine et
Afrique du Sud), qui rassemblait,
il y a plus d’une d�cennie, des
puissances ambitieuses conju-
guant forte croissance �conomi-
que et vell�it�s g�opolitiques.

La prodigieuse acc�l�ration chi-
noise a laiss� sur place tous ses
autres partenaires, dont le « ti-
gre » indien, encore ronronnant. 
Le Br�sil a stagn�, comme l’Afri-
que du Sud, et la Russie r�tro-
grade d�sormais � grande vitesse.
Ils ne sont gu�re rassembl�s que 
par l’autoritarisme ou sa tenta-

tion, et encore, puisque l’Afrique 
du Sud y r�siste et qu’il vient de
refluer au Br�sil. Un autre groupe 
de pays, les MINT, rassemblant le
Mexique, l’Indon�sie, le Nigeria 
et la Turquie, a exp�riment� le 
m�me inaboutissement.

Pour la majorit� de ces pays,
l’heure est plut�t � un non-ali-
gnement � g�om�trie variable et
� un opportunisme d�brid� que
revendiquent � la perfection 
Recep Tayyip Erdogan, en Tur-
quie, et Narendra Modi, en Inde.
Ces deux personnalit�s charisma-
tiques ont pour point commun 
de ne pas s’embarrasser de princi-
pes. Ils ne reculent gu�re devant
les outrances pour flatter chez
eux le nationalisme, et voient 
surtout dans la lente d�sint�gra-
tion en cours des occasions de 
promouvoir leurs int�r�ts.

Mue inachev�e
A leurs yeux, les contraintes pr�-
vues autrefois par les alliances ne 
jouent plus gu�re. Recep Tayyip 
Erdogan se sert de la place de son 
pays au sein de l’OTAN comme
d’un levier, tout en se forgeant 
une image de m�diateur dans le 
conflit ukrainien, sur laquelle il 
esp�re capitaliser � la veille d’une 
�lection pr�sidentielle d�licate.

Narendra Modi, qui vient d’an-
nuler sa participation � une ren-
contre bilat�rale avec Vladimir
Poutine, manifestement pour ex-
primer son m�contentement face
� une guerre qui s’enlise en 
Ukraine, additionne les participa-
tions dans les instances r�giona-
les. De l’Organisation de coop�ra-
tion de Shangha�, h�rit�e de la 
doctrine Primakov d’ouverture 
de la Russie � l’Asie et d�sormais 
domin�e par P�kin, au dialogue 
quadrilat�ral pour la s�curit�, 
con�u initialement pour contre-
balancer l’influence croissante de 
la Chine et sur lequel les Etats-
Unis s’appuient d�sormais, avec 
l’Autralie et le Japon.

Dans cette �re de darwinisme
g�opolitique, les Europ�ens n’ont 
d’autre choix que de s’adapter 
pour ne pas dispara	tre. La trans-
formation est en cours en ma-
ti�re de d�fense. Un secr�taire � la
d�fense des Etats-Unis n’aura 
bient�t plus � sommer ses parte-
naires du Vieux Continent d’y 
consacrer une plus grande part de
leur produit int�rieur brut. Le 
pr�sident russe, Vladimir Pou-
tine, s’est involontairement mon-
tr� plus grand p�dagogue.

Mais cette mue reste inachev�e
en mati�re commerciale, compte 
tenu de l’attachement nostalgi-
que de ces m�mes Europ�ens aux 
r�gles d’une Organisation mon-
diale du commerce devenu fanto-
matique, au m�me titre que les 
Nations unies. La remarquable 
unit� que l’invasion de l’Ukraine a 
engendr�e entre les deux rives de 
l’Atlantique s’arr�te l� o
 com-
mencent les int�r�ts des Etats-
Unis dans leur comp�tition avec la
Chine, qu’il s’agisse de micropro-
cesseurs ou d’�nergies du futur.

D�s lors que le fondateur d’un
syst�me international bas� sur 
des r�gles se montre protection-
niste et adopte une forme de diri-
gisme �conomique qui ne fait au 
fond que copier celui de la Chine, 
l’Union europ�enne ne peut gu�re
s’ent�ter, m�me si l’�volution est 
aussi une question de temps. p

I l arrive couramment que les enjeux
d’une comp�tition sportive d�passent
ceux de la discipline o
 s’affrontent des

individus ou des �quipes. Rarement, pour-
tant, un match de football aura pes� sym-
boliquement aussi lourd, suscit� autant de 
ferveur, agit� autant d’�motions que la de-
mi-finale de la Coupe du monde entre le
Maroc et la France, mercredi 14 d�cembre 
au stade Al-Bayt, � Al-Khor (Qatar). L’exploit
inattendu des Lions de l’Atlas, consid�r�s au
d�part comme des outsiders, a suscit� une 
onde de fiert� et d’enthousiasme du Caire �
Damas et de Gaza � Alger. L�, l’exploit maro-
cain, les valeurs de r�ussite, de solidarit� et 
de bonheur qu’il v�hicule sont per�us 
comme contredisant des repr�sentations 
courantes des populations arabes.

Le face-�-face entre l’�quipe du Maroc,
devenue l’�tendard du monde arabe et de 
l’Afrique, et la France, ancienne puissance
coloniale, renforce le caract�re embl�mati-
que du match. D’autant que les relations
franco-marocaines, traditionnellement
amicales, sont chahut�es ces temps-ci par 
le durcissement migratoire fran�ais et les
ambitions r�gionales de Rabat.

En France m�me, terre d’�lection d’immi-
gr�s venus du Maghreb et de l’Afrique sub-
saharienne et de g�n�rations de leurs des-
cendants, la premi�re accession d’une 
�quipe africaine � ce niveau de la comp�ti-
tion mondiale g�n�re un processus d’iden-
tification logique. Parmi les centaines de
milliers de Fran�ais d’origine marocaine et 
de Marocains n�s ou ayant immigr� en 
France, le match de mercredi est v�cu 
comme un juste retour des choses, un 
triomphe sur les douleurs et les humilia-
tions li�es � l’immigration, une formidable 
marque de dignit�. Une occasion aussi 
pour certains, en proclamant haut et fort
leur soutien � l’�quipe de leur pays d’ori-
gine, de conforter, par d�pit, le soup�on
parfois jet� sur leur all�geance � la France.

Les multiples manifestations o
 se m�lent
drapeaux fran�ais et marocains, souvenirs 
en commun et solidarit�s – comme celle des
mineurs fran�ais et marocains dans le 
Nord – refl�tent des sentiments nettement 
moins antagonistes et plus complexes. A cet

�gard, tous ceux qui, � l’extr�me droite, ten-
tent de jeter de l’huile sur le feu identitaire 
et feignent de s’�tonner que des Fran�ais 
d’origine marocaine soient d�chir�s, tout en
agitant avec gourmandise le risque d’affron-
tements de rue apr�s le match, prennent 
une lourde responsabilit�. Si les pr�c�dents 
de violences – apr�s la finale du Mondial 
2018 et  lors des r�cents matchs victorieux
du Maroc – justifient les pr�occupations s�-
curitaires, sp�culer sur des heurts, voire les 
esp�rer, revient � choisir la politique du pire.

En exploitant les peurs et en sommant les
Franco-Marocains de faire le choix impossi-
ble entre leur « m�re » et leur « p�re », cer-
tains tentent d’assigner � chacun une iden-
tit� fig�e, l� o
 la fluidit� entre les deux pays
et les parcours sportifs internationaux m�-
lent les profils des deux �quipes. Ainsi, le s�-
lectionneur marocain, Walid Regragui, n� � 
Corbeil-Essonnes (Essonne), a �volu� dans 
des clubs fran�ais et dirige une s�lection du 
Maroc dont quatorze des vingt-six �quipiers
sont n�s en Europe ou au Canada.

Ce bouillonnement de passions g�opoliti-
ques, historiques et politiciennes ne doit pas
faire oublier que France-Maroc est d’abord, 
quel qu’en soit le vainqueur, un match de 
football de haute qualit� destin� � ravir les
amateurs de ballon rond et � d�clencher la 
liesse, avant de catalyser frustrations, an-
goisses et espoirs : un festival de virtuosit� 
et de passion sportives partag�es. p
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